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LIVRE L 

J E veux chercher si dans Perdre civil 
il peut y avoir quelque Iregle d'adminis- 
tration légitime et sûre » en prenant les 
hommes tels qu'ils sont , et les lois telles 
qu'elles peuvent être : )e tâcherai d'allier 
toujours dans cette recherche ce que le 
droit permet avec ce que l'intérêt pres- 
crit , afm que la justice et l'utilité ne se 
trouvent point divisées. 

J'entre en matière sans prouver l'im- 
portance de mon sujet. On me demandera 
si je suis prince ou législateur pour écrire 
sur la politique ? Je réponds que non , 
et qae c'est pour cela que j'écris sur la 
politi(fue. Si j'étois prince ou législateur ; 
je ne perdrois pas mon tems à dire ce qu'il 
faut faire , je le ferois , ou je me tairois. 
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Né citoyen d'un Etat libre . et membre 
du Souverain , quelque foible influence 
jque puisse avoir ma voix dans les affaires 
publiques , le droit d'y voter suffit pour 
m'imposer le droit de m'en instruire. Heu-» 
reux , toutes les fois que je médite sur 
les Gouvernemens , de trouver toujours 
dans mes recherches de nouvelles raisons 
d'aimer celui de mon pays ! 
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CHAPITRE PREMIER. 

Sujet de ce premier Livre. 



X-y'HOMME est né libre, et par^tout 
il est dans les fers. Tel se croit le maître 
des autres , qui ne laisse pas d'être plus 
esclave qu'eux. Comment ce changement 
s'est-il fait ? Je l'ignore. Qu'est - ce qui 
peut le rendre légitime ? Je crois pouvoiç 
résoudre cette question. 

Si je ne considérois que la force , et 
l'effet qui en dérive , je dirois : tant 
qu'un peuple est contraint d'obéir et qu'il 
obéit , il fait bien ; si-rtôt qu'il peut se- 
couer le joug , et qu'il le secoue , il fait 
encore mieux ; car , recouvrant sa liberté 
par le même djcoit qui la lui a ravie » ou 
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SI est fondé k la reprendre , oa l'on né 
3'ëtoit point à la lui ôter. Mais Tordre 
social est un droit sacré , qui sert de 
base à tous les autres. Cependant ce droit 
jxe vient point de la nature ; il est donc 
fondé sur des conventions. H s'agit de 
«avoir quelles sont ces conventions. Avant 
d^en venir-là y je dois établir ce que je 
viens d'avancer, • 
r 
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CHAPITRE IL 
JDe^ premières Sociù/s, 



jLj a plufi iincienne de toutes les sociétés 
et la seule ;naturelle est ceUe de la famille; 
Encore les enfans ne restent-ils liés au 
père qu'aussi long-tems qu*ils ont besoin 
de lui pour se conserver. Si-tôt (jue ce 
iesoin cesse , le lien naturel se dissout. 
Les enfans ,. exempts de Kobéissance qu'ils 
dévoient au père , le jfére exempt de^ 
soins qu'il de voit aux enfans ,. rentrent 
tous également dans l'indépendance. S'ils 
<:ûntinuen't -de rester unis , ce n'est plus 
naturellement , c'est volontairement <> et 
îa famille elle-même ne se maintient qu# 
par convention. 
Cette liberté corn marne est une comét» 
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quence âe la 'nature de l'homme, Sa pte* 
miere loi est de veiller à sa propre con- 
servation y ses premiers soins sont ceux 
qu'il se doit à lui-même , et , si-tôt qu'il 
est en âge de raison , lui seul , étant juge 
des moyens propres à le conserver , de- 
vient par-là son propre maître. 

La famille est donc , si l'on veut , le 
premier modèle des sociétés politiques; 
le chef est l'image du père , le peuple 
est l'image des emans , et tous étant nés 
égau^ et libres , n'aliènent leur liberté 
que pour leur utilité. Toute la différence 
est que dans la famille l'ainour du père 

Î)bur ses enfans le paie des soins qu'il 
eur rend , et que dans l'Etat le plaisir 
de commander supplée à cet amour que 
le chef n'a pas pour ses peuples. 

Grotius nie que tout pouvoir humain 
soit établi' en faveur de ceux qui sont 
gouvernés : il cite l'esclavage en exemple. 
Sa plus constante maniere.de raisonner 
est d'établir toujours le droit par le fait 
(i). On pourroft employer une méthode 



(i) « Les savantes recherches sur le droit public 
ne sont souvent que ITiistoire des anaens abus , et 
on s'est entêté mal-à-propos quand on s*est donné 
la peine de les trop étudier ». Traite des intérêts dt 
la Fr. avec ses voisins y^ par M. le Marauis d*Ar^enson 
(imprimé chez Rey à Amsterdam. ) Voilà précisé-^ 
Vient ce qu'a fait Crotius* 
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lïïus conséquente , mais non pas plus fa- 
vorable aux tyrans. 

Il est donc douteux , selon Grotius ; 
si le genre humain appartient à une cen- 
taine d'honmies , ou si cette centaine 
d'hommes appartient au genre humain , 
et il paroît dans tout son livre pencher 
pour le premier avis : c'est aussi le sen- 
timent de Hobhes. Ainsi voilà l'espèce 
humaine divisée en troupeaux de bétail , 
dont chacun a son chef, qui le garde 
pour le dévorer. 

Comme un pâtre est d'une nature su^ 
périeure à celle de son troupeau , les 
pasteurs d'^hommes , qui sont leurs chefs , 
Sont aussi d'une nature supérieure à celle 
àe leurs peuples, Ain$i raisonnoit au 
rapport de Philon , l'empereur Caligula ; 
concluant aèsez bien de cette analogie 
que les rois étoient des dieux , ou que les 
peuples étoient des bêtes. 

Le raisonnement de ce Caligula revient 
à celui de Hobbes et de Grotius. Aristote 
avant eux tous avoit dit aussi que les 
hommes ne sont point naturellement 
égaux , mais que les uns naissent pour l'es- 
clavage et les autres pour la domination. 

Aristote avoit raison , mais il prenoit 
l'effet pour la cause. Tout homme né 
dans Tesclavage , naît pour l'esclavage ; 
rien n'est plus certain. Les eschives pcr- 
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dent tout dans leurs fers , jusqu'au de^ 
d'en sortir : ils aiment leur servitude 
comme les compagnons d'Ulysse aimoient 
leur abrutissement (i). S'il y a donc des 
esclaves par nature , c'est parce qu'il y 
a eu des esclaves contre nature. La force 
a fait les premiers esclaves y leur lâcheté 
les a perpétués. 

Je n'ai rien dît du foi Adam, ni de 
l'empereur No? père de trois grands mo- 
narques qui se partagèrent l'univers , 
comme fir^t les enfans de Saturne , qu'on 
a cru reconnoître en eux. J'esjjere qu'on 
ïne saura gré de cette modération ; car ^ 
descendant directement de l'un de cea 
princes , et peut-être de la branche aînée ^ 
jpie sais-je si par la vérification des titres^ 
)e ne me trouverois point le légitime roî 
du genre humain ? Quoi qu'il en soit , on 
ne peut disconvenir qu'Adam n'ait été 
souverain du monde comme Robin son 
de son île , tant qu'il en fut le seul ha- 
kitant ; et ce qu'il y avoit de commode 
dans cet empire , étoit que le monarque 
assuré sur son trône n'avoit à craindre 
ni. rebellions , ni guerres , qî conspira- 
teurs* ^ 



. (i) Voyez un petit traité de Plutarque intitula 
^K^ kî hètes wfns de la raiscu^ 
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CHAPITRE III. 
Du Bfoit du plus Jort, 
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-Lrf E plus fort n'est jamais assez fort pour 
être toujours le maître , s'il ne transforme 
sa force en droit et Pobéi^sance en de- 
voir. De-là le droit du plus fort ; droit 
Î>rîs ironiquement en apparence , et réel- 
ement établi' en principe : mais ne nous 
expliquer a-t- on jamais ce mot ? La force 
«st une puissance physique . je ne vois 
point quelle moralité peut résulter de ses 
effets. Céder à la force est un acte de 
nécessité , non de volonté ; c!est tout au 
plus un acte de prudence. En quel senâ 
pourra-ce être un devoir? 

Supposons un moment ce prétendu 
droit. Je dis q^'il n'en résulte qu'un gaK-* 
matias inexplicable. Car si-tôt que c'est 
la fqrce qui fait le droit , Peffet changç 
avec la cause ; toute force qui surmonte 
la première , succède à son droit. Si-tôt 
qu'on peut désobéir impunément on le 
peut légitimement , et puisque le pWfort 
a toujours raison , il ne s'agit que de faire 
ensorte qu'on soit le plus fort. Or , qu'est-- 
ce qu'un droit qui périt quand la force 
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cesse ? S'il faut obéir par force on n*a pas 
besoin d'obéir par devoir , et si l'on n'est 
;. plus forcé d'obéir on n'y est plus obligé. 
On voit- donc que ce mot de droit n'a- 
joute rien à la forcé ; il ne signifie ici 
rien du tout. 

Obéissez aux puissances. Si cela veut 
dire , cédez à la force ,' le précepte e^ 
!bon y mais superflu , je réponds qu'il ne 
ser^ jamais violé. Toute puissance vient 
de Dieu , je l'avoue ; mais toute maladie 
en vient aussi. Est-ce à dire qu'il soit 
défendu d'appeller le médecin ? Qu*un 
brigand me surprenne au coin d'un bois; 
non-seulement il faut par force donner 
la bourse , mais quand je pqurrois la 
soustraire , suis-je en conscience obligé 
de la donner ? car enfin le pistolet qu'if 
tient est aussi une puissance. 

Convenons donc que force ne fait pas 
droit , et qu'on n'est obligé d'obéir qu'aux 
puissances légitimes. Ainsi ma question 
primitive revient toujours» 
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CHAPITRE IV. 
De t esclavage. 
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UISQu'aucun homme n^a une au-' 
torité naturelle sur son semblable , et puis- 
que la force ne produit aucun droit , res- 
tent donc les conventions pour base de 
toute autorité légitime parmi les hommes. 

Si un particulier , dit Grotius , peut 
aliéner sa liberté et se rendre esclave d'un 
maître , pourquoi tout un peuple ne pour* 
roit-il pas aliéner la sienne et se rendre 
sujet d'un roi ? Il y a là bien des mots 
équivoques qui auroient besoin d'expli- 
cation , mais tenons-nous en k celui à^Or* 
//V/2^r. Aliéner c'est donner ou vendre. Or, 
un homme qui se fait esclave d'un autre 
ne se donne pas , il se vend , tout au 
moins pour sa subsistance : mais un peu* 
pie pourquoi se vend-il ? Bien loin qu'un 
roi fournisse à ses sujets leur subsistance , 
il ne tire la sienne que d'eux , et selon 
Rabelais , un roi ne vit pas de peu. Les 
sujets donnent donc leur personne à con-i 
dition qu'on prendra aussi leur bien ? Je 
ne vois pas ce qui leur reste à conserver. 

On dira que le despote assure à ses su^ 
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jets la tranquillité civile. Soit ; mais qu'y 
gagnent-ils , si les guerres que son am- 
bition leur attire , si son insatiable avidité , 
si les vexations de son ministère les dé- 
solent plus que ne feroient leurs dissen- 
tions ? Qu'y gagnent-ils , si cette tran- 
quillité même est une de leurs misères ? 
On vit tranquille aussi dans les cachots'; 
en est-ce assez pour s'y trouver bien? 

Les Grecs enfermés dans l'antre du Cy- 
clope y vivoient tranquilles , en atten- 
dant que leur t<5ur vînt d'être dévorés^ 

Dire qu'un homme se donne gratuite- 
ment , c'est dire une chose absurde et in- 
concevable ; un tel acte est illégitime et 
nul , par cela seul que celui qui le fait 
n'est pas dans son bon sens. Dire la même 
chose de tout un peuple , c'est supposer 
un peuple de fous : la folie ne fait pas 
droit. 

Quand chacun pourroit s'aliéner lui- 
même , il ne peut aliéner ses enfans ; ils 
naissent hommes et libres ; leur liberté 
leur appartient , nul n'a droit d'en dis- 
poser qu'eux. Avant qu'ils soient en âge 
de raison , le père peut en leur nom sti- 
puler des conditions pour leur conserva- 
tion j pour leur bien être ; mais non les 
donner irrévocablement et sans condition ; 
car un tel don est contraire aux fins de 
la nature et passe les droits àe la pater-^* 
jaité. U faudxut donc pour qu'un gou- 
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Vernement arbitraire fût légitime qu'à 
chaque génération le peuple fût le maître 
de l'admettre ou de te rejeter : mais alors 
ce gouvernement ne seroit plus arbi- 
traire. . 

Renoncer à sa liberté c'est renoncer k 
sa qualité d'homme , aux droits de Thu- 
mrfnité , même à ses devoirs. Il n'y a nul 
dédommagement possible pour cpiiconque 
renonce à tout. Une telle renonciation est 
incompatible avec la nature de l'homme , 
et c'est ôter toute moralité à ses actions 
que d^ôter toute liberté à sa volonté. Enfin 
c'est une convention vaine et contradic- 
toire de stipuler d'une part une autorité 
absolue et de l'autre une obéissance sans 
bornes. T</'est-il pas clair qu'on n'est en- 
gagé à rien envers celui dont on a droit 
de tout exiger , et cette seule condition 
sans équivalent , sans échange , n'entraîne- 
t-elle pas la nullité de l'acte ? Car quel 
droit mon esclave auroit-il contre moi', 
puisque tout ce qu'il a m'appartient , et 
que son droit étant le mien , ce droit de 
moi contre moi-même est un mot qui 
n'a aucun sens ? 

Grotius et les autres tirent de la guerre 
une autre origine du prétendu droit d'es* 
clavage. Le vainqueur, ayant , selon eux, 
le droit de tuer le vaincu , celui-ci peut 
racheter sa vie aux dépens de se liberté ; 
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convention d'autant plus légitime qu*ellé 
tourne au profit de tous deux. 

Mais il est clair que ce prétendu droit 
de tuer les vaincus ne résulte en aucune 
manière de l'état de guerre. Par œla seul 
que les hommes vivant dans, leur primi- 
tive indépendance , n'ont point entr'eux 
de rapport assez constant pour constituer 
ïii l'état de paix ni l'état de guerre , ils 
ne sont point naturellement ennemis. C'est 
le rapport des choses et non des hom- 
mes qui constitue la guerre ; et l'état de 
guerre ne pouvant naître des simples re- 
lations personnelles , mais seukment des 
relations réelles , la guerre privée ou 
d'homme à homme ne peut exister , ni 
dans l'état de nature oîi il n'y a point 
de propriété constante , ni dans l'état 
Social oîi tout est sous l'autorité des lois. 

Les combats particuliers , les duels , 
les rencontres sont des actes qui ne cons- 
tituent point un état ; et à l'égard des 
guerres privées , autorisées par les éta- 
blissemens de Louis IX roi de France et 
suspendues par la paix de Dieu , ce sont 
des abus du gouvernement féodal , sys- 
tème absurde s'il en fut jamais , contraire 
aux principes du droit naturel , et à toute 
bonne politique. 

La guerre n'est donc point une relation 
d'homme à hommg , mais une relation 
(d'Etat k Etat , dans laquelle les particu- 
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liers ne sont ennemis qu'accidentellement; 
lion point comme hommes ni même comme 
citoyens (i) , mais conmie soldats ; non 
point comme membres de la {natrie , mais 
comme %^s défenseurs. Enfin chaque Etat 
ne peut avoir pour ennemis que d'autres 
Etats et non pas 4es hommes , attendu 
qu'entre choses de diverses natures on ne 
peut fixer aucun vr^i rapport. • 

Ce principe est même conforme aux 
- maximes établies de tous les tems , et à 
la pratique constante de tous les peuples 
policés. Les déclarations de guerre sont 
moins des avertissemens aux puissances 
qu'à leurs sujets. L'étranger , soit roi , soit 
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(i) Les Romains qui ont entendu et plus respec- 
té le droit de la g^uerre qu'aucune nation du monde . 
portoient si loin le scrupule à cet é^ard qu'il n'étoit 
pas permis à un Citoyen de servir comme volontai- 
re , sans s'être engagé expressément contre Tenne- 
ini , et nommément contre tel ennemi. Une Lég^ion 
où Caton le iîls faisoit ses premières armes sous 
Popiiius ayant été réformée , Caton le père écrivit à 
Popilius que s*il vouloit bien que son iils continuât 
de servir sous lui , Il falloir lui faire prêter un nou- 
veau serment militaire , parce que le premier étant 
aimullé , il ne pouvoit plus porter les armes contre 
l'ennemi. Et le même Caton écrivit à son fils de se 
bien garder de se présenter au combat qu'il n'eût 
prêté ce nouveau serment. Je sais qu'on pourra 
jn'opposer le siège dé Clusium et d'autres faits par«* 
ticuliers. Mais moi je cite des loix , des usages. L^s 
Romains sont ceux qui ont le moins souvent tranv* 
pressé leurs loix, et Ûg sont les seuls qui esi aient eti 
a aussi belles. 
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particulier , soit peuple f qui vole , tue ôtt 
détient les sujets sans déclarer la guen:e 
au prince , n'est pas un ennemi , c'est uâ 
brigand. Même en pleine guerre un prince 
)uste s'empare bien* en pays ennemi de 
tout ce qm appartient au public ; mais il 
respecte la persoime e( les biens des par^ 
ticuliers : il respecte des droits sur lesquels 
sont fondés les siens. La fin- dé la guerre 
étant la destruction de l'Etat ennemi ^ on 
a droit d'en tuer les défenseurs tant qu'ils 
ont les armes à la mLain y mais si-tât qu'ils 
les posent et se rendent , cessant d'être 
ennemis ou instrumens de l'ennemi , ils 
redeviennent simplement hommes et l'oa 
n'a plus de droit sur leur vie. Quelque- 
fois on peut tuer TEtat sans tuer un seul 
de ses membres : or la guerre ne donne 
aucun droit qui ne soit nécessaire à sa 
fin. Ces principes ne sont pp.s ceux de 
Grotius ; ils ne sont pas fondés sur des 
autorités de poètes , mais ils dérivent de 
la nature des choses , et sont fondés sur 
la raison. 

A l'égard du droit de conquête , il n'a 
d'autre fondement que la loi du plus fort* 
Si la guerre ne donne point au vainqueur 
le droit de massacrer les- peuples vain-» 
eus , ce droit qu'il n'a pas , ne peut fon- 
der celui de les asservir. On n'a le droil 
de tuer l'ennemi que quand on ne peut 
le faire esclave ; le droit de le faire esclave 
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ne vient donc pas du droit de le tu« i 
c'est donc un échange inique de lui faii« 
acheter au prix de sa liberté sa vie sur 
* laquelle on n'a aucun droit. En établis^ 
sant le droit de vie et de mort sur le droit 
d'esclavage , et le 4roit d'esclavage sur le 
droit de vie et de mort , n'est-il pas clair 
qu'on tombe dans le cercle vicieux ? 

En supposant même ce terrible droit 
de tout tuer , je dis qu'un esclave fait à 
la guerre , ou un peuple conquis n'est 
tenu à rien du tout envers son maître , 

Si'à lui obéir autant qu'il y est forcé, 
n prenant un équivalent k sa vie le vain- 
queur ne lui en a point fait grâce , aa 
lieu de le tuer sans fruit il l'a tué utile-- 
ment. Xoin donc qu'il ait acquis sur lui 
nuUd autorité jointe à la force , l'état de 
guerre subàste entr'eux comme aupara^ 
vaut , leur relation même en est l'effet , 
et l'usage du droit de la guerre ne suppose 
aucun traité de paix. Ils ont fait une conm 
vention ; soit : mais cette convention , 
loin de détruire l'état de guerre , en sup« 
pose la continuité. 

Ainsi , de quelque sens qu'on envisage 
' les choses , le droit d'esclavage est nul , 
non-seulement parce qu'il est illégitime , ' 
mais parce qu'il est absurde et ne signifie 
rien. Ces mots esclavage et droit , sont 
contradictoires ; ils s'excluent mutuelle- 
ment. Soit. d'un homme à un homme j 
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6oit d'un homme à un peuple , ce dî^ 
cours sera toujours également insensé. Je 
fais avec toi une convention toute à ta 
charge et toute à mon profit , que fobser»^ 
verai tant qu^il mt plaira y et que tu obser-' 
veras tant qu^il me plaira. 



CHAPITRE V. 

Qu* il faut toujours remonter à une pre-^, 
miere convention. 



v^UAND j'accorderoîs tout ce que 
j'ai réfuté jusqu'ici , les fauteurs du des- 
potisme n'en seroient pas plus avancés. Il 
y aura toujours une grande différence en- 
tre soumettre une multitude , et régir une 
société. Que des hommes épars soient 
successivement asservis à un seul , en quel- 
que nombre qu'ils puissent être, je ne vois 
là qu'un maître et des esclaves : je n'y 
vois point un peuple et son chef; c'est 
si l'on veut une aggrégation , mais non 
pas une association ; il n'y a là ni bien 
public , ni corps politique. Cet homme 
eût-il asservi la moitié du monde , n'est 
toujours qu'un particulier ; son intérêt , 
séparé de cel^i des autres , n'est toujours 
qu'un intérêt privé. Si ce même homme 
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Vient à périr , son empire après lui reste 
épars et sans liaison ; comme un chêne 
se dissout et tombe en un tas de cendre » 
après que le feu Ta consumé. 

Un peuple , dit Grotius ^ peut se don- 
ner à un roi. Selon Grotius un peuple 
est donc un peuple , avant de se donner 
à un roi. Ce don même est un acte civil i 
il suppose une délibération publique. 
Avant donc que d'examiner l'acte par le- 
quel un peuple élit un roi , il seroit bon 
d'examiner l'acte par lequel un peuple est 
un peuple. Car cet acte étant nécessaire* 
ment antérieur a l'autre , est le vrai fon- 
4enient de la société. 
. En effet , s]il n'y avoit point de con- 
vention antérieure , où seroit , à moins 
qae l'élection ne fût unanime , l'obligation 
pour le petit nombre de se soumettre au 
choix du grand , et d'ob. cent qui veu-» 
lent un maître ont-ils le droit de voter 
pour "Six qui n'en veulent point ? La loi 
de la pluralité des suffrages est elle-même 
un établissement de convention , et sup-^ 
9ose au moins une fois l'unaiumité, 
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CHAPITRE VI, 
Du Pacte SociaL 



J E suppose les hommes parvenus à ce 
point où lès obstacles qui nuisent ^ leur 
conservation dans l'état de nature , l'em- 
portent par leur résistance sur iés forces 
que chaque individu peut employer pour 
se maintenir dans cet état. Alors cet état 
primitif ne peut plus subsister , et le genre 
humain périroit s'il ne changeoit de ma- 
nière d'être. 

Or , comme les hommes ne peuvenc 
engendrer de nouvelles forces ^ mais seu- 
lement unir et diriger celles qui existent ^ 
ils n'ont plus d'autre moyen pour sg con- 
server , que de former par aggrégation 
une somme de forces qui puisse l'emporter 
sur la résistance , de les mettre en jeu par 
un seul mobile , et de les faire a;gir de 
concert. • 

Cette somme de forces ne peut naître 
que du concoiurs de plusieurs : mais la 
force et la liberté de chaque homme étant 
les premiers instrumens de sa conserva- 
tion , comment les engagera-t-il sans se 
nuire , et sans négliger les soins qu'il se 
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Itnt ? Cette difiicuité ramenée à mon suA 
jet f peut s'énoncer en ces termes : 

<* Trouver une forme d'association qui 
x> défende et protège de toute la force 
ff commune la persopie et les biens de 
f> chaque associe , et par laquelle chacun 
» s'unissant à tous , n'obéisse pourtant 
9» qu'à bii - même et reste aussi libre 
» qu'auparavant ? >> Tel est le problême 
fondamental dont le contrat social donne 
la solution. 

Les claJuses de ce contrat sont telle-* 
ment déterminées par la nature de l'acte ^ 
que la moindre modification les rendroît 
vaines et de nul effet ; en sorte que , 
bien qu'elles n'aient peut«étre jamais été 
ficmnellement énoncées , elles sont par>« 
tout les mêmes , par-tout tacitement ad* 
tai-ses et reconnues , jusqu'à ce que , le 
pacte social étant violé , chacun rentre 
alors dans ses premiers droits et reprenne 
sa liberté naturelle , en perdant la liberté 
conventionnelle pour laquelle il y re^ 
nonça. 

Ces clauses bien entendues se réduisent 
tontes à une seule , savoir , l'aliénation 
totale de chaque associé avec tous ses 
droits à. toute la communauté. Car pre«« 
HÛBremént y chacun se donnant tout eu* 
éer ) la conditiqn est égale pour tous ^ let 
la condition étant égale pour tous, nul n'a 
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• De phis,' l'aliénation se faisant sans 
ïéserve , l'union est aussi parfaite qu'elle 
peut l'être^ et nui associé n'a plus' rien 
à réclamer : car s'il restoit quelques droit» 
aux particuliers , c#mme il n'y auroit au- 
cun supérieur commun qui pût prononcer 
cntr'eux et le public , chacun étant en 
quelque point son propre juge, préten- 
droit bientôt l'être en tous , l'état de na*- 
tiire subsîsteroit , et l'association devien-. 
droit nécessairement tyrannique ou vaine. 

• Enfm , chacun se donnant à tous ne se 
donne à personne , et conune il n'y a: 
pas un assorié sur lequel on n'acquière le 
même droit qu'on lui cède sur" soi ; on 
gagne l'équivalent de tout-ce qu'on perd, 
et plus de force pour conserver ce qu'on a* 

Si donc on écarte du pacte social cequi 
Ei^est pas de son essence , on trouvera qu'il 
se réduit aux termes suivans : Chacun de 
nous met en commun sa personne et toute 
sa puissance sous la suprême direction de la 
volonté générale ; tt nous recevons en corps 
chaque membre comme partie indivisible du 
tout. 

A l'instant , au lie» de la personne piar- 
ticuliere de chaque contractant , cet acte 
d'association produit un Corps- moral et 
collectif composé d'autant démembres que 
fassemblée a de voix , lequel reçoit de ce 
mênie acteson unité ,^son moi coinmun ^ 
4a vie et sa.v0lohtévXjette. pérstoi^.pu^i 

blique 
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blîqT^ie qui se forme ainsi par l'union de 
toutes les autres /prenoit autrefois le nom 
de 'Cité(i) , et prend maintenant celui de 
"^'publique ou de Corps politique , lequel 
est appelle par ses membres Etat quand il 
est passifs Souï^erain quand il est actif. 
Puissance en le comparant à ses sembla- 
bles. A l'égard des associés , ils prennent 
collectivement le nom de Peuple , et s'ap- 
pellent en particulier Citoyens , comme 
participans à l'autorité souveraine , et 
Sujets , comme soumis aux loix de l'État. 



(i) Le vrai sens de ce mot s'est presque enriére- 
ment effacé chez les modernes ; la plupart prennent 
une Ville pour une Cité et un Bourgreois pour un 
Citoyen. Ils ne savent pas que les maisons font la 
ville , mais que les Citoyens font la Cité. Cette même 
erreur coûta cher autrefois aux Carthapnois. Je n'a 
pas lu que le titre de Cives ait jamais été donné aux: 
sujtts d'aucun Prince , pas même anciennement aux: 
ÎVfacédomeus , ni de nos jours aux Anglois , quoique 
plus près de la liberté que tous les autres. Les seuls 
François prennent tous familièrement ce nom de 
Citoyens , parce qu'ils n'en ont aucune véritable idée, 
comme on peut le voir dans leurs Dictionaires , sans 

Îuoi ils tomberoient en i'usurpant , dans le crime de 
ièze-Majesté : ce nom chez eux exprime une vertu 
et non pas un droit. Quand Bodin a voulu parler c!e 
nos Citoyens et Bourgeois , il a fait une lourde bé- 
vue en prenant les uns pour les autres. Al. d'Alem- 
Lert ne s'y est pas trompé , et a bien distingué , dans 
s«n article Genève , les quatre ordres d'hommes 
( même cinq en y comptant le« simples étrangers ) 
qui sont dans notre ville , et dont deux seulement 
composent la République. Nul autre auteur François , 

2ue je sache , n'a compris le vrai sens du moti 

B ^ 
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Maïs ces termes se confondent souvent et 
se prennent l'un pour Tautre ; il suffit de 
les savoir distinguer quand ils sont em- 
ployés dans toute leur précision. 



CHAPITRE VII. 
Du Souverain. 



o 



N voit par cette formule que l'acte 
d'association renferme un engagement ré- 
ciproque du public avec les particuliers , 
et que chaque individu contractant , pour 
ainsi dire , avec lui-même, se trouve en- 
gagé sous un double rapport ; savoir , 
comme membre du Souverain envers les 
particuliers , et comme membre de l'Etat 
envers le Souverain. Mais on ne peut ap- 
pliquer ici la maxime du droit civil , que 
nul n'est tenu aux engagemens pris avec 
lui-même ; car il y a bien de la diffé- 
rence entre s'obliger envers soi, ou en- 
vers un tout dont on fait partie. 

Il faut remarquer encore que la déli- 
bération publique , qui peut obliger tous 
les sujets envers le Souverain , à cause 
des deux différens rapports sous lesquels 
chacun d'eux est envisagé , ' ne peut par 
la raison contraire , obliger le Souveraip 
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envers lui-même ; et que , par consé- 
guent , il est contre la nature du Corps 
politique que le Souverain s'impose une 
loi qu'il ne puisse enfreindre. Ne pouvant 
se considérer que sous un seul et même 
rapport , il est alors dans le cas d'un par- 
ticulier contractant avec soi-même : par 
cil l'on voit qu'il n'y a ni ne peut y 
avoir nulle espèce de loi fondamentale 
obligatoire pour le Corps du peuple , pas 
même le contrat social. Ce qui ne signifie 
pas que ce corps ne puisse fort bien s'en- 
gager envers autrui en ce qui ne déroge 
point k ce contrat ; car à l'égard de Vé- 
tranger , il devient un êûre simple , ua 
individu. 

Mais le Corps politique ou le Souve* 
rain ne tirant son être que de la sainteté 
du contrat , ne peut jamais s'obliger , même 
envers autrui , à rien qui déroge à cet 
acte primitif , comme d'aliéner quelque 
portion de lui-même ou de se soumettre 
a un autre Souverain. Violer l'acte par 
lequel il existe seroit s'anéantir , et ce 
qui n'est rien ne produit rien. 

Si- tôt que cette multitude est ainsi 
réunie en un corps , on ne peut offenser 
un. des membres sans attaquer le corps; 
encore moins offenser le corps sans que 
\q% membres s'en ressentent. Ainsi le de- 
voir et l'intérêt obligent également les 
deux parties contractantes à s'entr'aidej 

B % 
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mutuellement , et les mêmes hommesf. 
doivent chercher à réunir sous ce double 
• rapport tous les avantages qui en dé- 
pendent. 

Or , .le Souverain n'étant formé que 
des particuliers qui le composent , n'a , ni 
ne peut avpir d'intérêt contraire au leur ; 
par conséquent la puissance souveraine n'a 
nul besoin de garant envers les sujets ; 
parce qu'il est impossible que le corps 
veuille nuire à tous ses membres , et nous 
verrons ci - après qu'il ne peut nuire à 
aucun en particulier. Le Souverain , par 
cela seul qu'il est , est toujours tout ce 
qu'il doit être. 

Mais il n'en est pas ainsi des sujets en- 
vers le Souverain , auquel malgré l'intérêt 
commun , rien ne répondroit de leurs 
engagemens s'il ne trouvoit des moyens 
dé s'assurer de leur fidélité. 

En effet chaque individu peut comme 
h©nmie avoir une volonté particulière ^ 
contraire ou dissemblable à la volonté gé- 
nérale qu'il a comme citoyen. Son in- 
térêt particulier peut lui parler tout au- 
trement que l'intérêt commun ; son exis- 
tence absolue et naturellement indépen- 
dante peut lui faire envisager ce qu'il 
doit à la cause commune comme une 
contribution gratuite , dont la perte sera 
moins nuisible aux autres que le payement 
n'en est onéreux pour lui : et regardant 
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ïa personne inorale qui constitue l'Etat 
comme un être de raison parce que ce 
n'est pas un homme , il jouiroit des droits 
du citoyen sans vouloir remplir les devoirs 
du sujet : injustice dont le progrès cause- 
roit la ruine du Corps politique. 

Afin donc que le pacte social ne soit 
pas un vain formulaire , il renferme taci- 
tement cet engagement qui seul peut don- 
ner de la force aux autres, que quiconque 
refusera d'obéir à la volonté générale y 
sera contraint par tout le corps : ce qui 
ne signifie autre chose , sinon qu'on le 
forcera d'être libre : car telle est la con- 
dition qui donnant chaque citoyen à la 
patrie, le garantit de toute dépendance per- 
sonnelle ; condition qui fait l'artifice et le 
Jeu de la machine politique , et qui seute 
rend légitimes les engagemens civils , les- 
quels sans cela seroient absurdes , tyranni- 
gués , et sujets aux plus énormes abus. 
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CHAPITRE VIII. 
De VEtat civil. 



v> E passage de l'état de nature à l'état 
civil produit dans l'homme un change- 
ment très - remarquable , en substituant 
dans sa conduite la justice à l'instinct , et 
donnant à ses actions la moralité qui leur 
manquoitauparavant.C'estalorsseulement 
que la voix du devoir succédant à l'im* 
pulsion physique et le droit à l'appétit y 
l'homme qui jusques - là n'avoit regarde 

3ue lui-même , se voit forcé d'agir sur 
'autres principes , et de consulter sa 
raison avant d'écouter sespenchans. Quoi- 
qu'il se prive dans cet état de plusieurs 
avantages qu'ij tient de la nature , il en 
regagne de si grands , ses facultés s'exer- 
cent et se développent , ses idées s'éten- 
dent , ses sentimens s'ennoblissent , son 
ame toute entière s'élève à tel point 
que si les abus de cette nouvelle condi- 
tion ne le dégradoient souvent au-dessous 
de celle dont il est sorti , il devroit bénir 
sans cesse l'instant heureux qui l'en arra- 
cha pour jamais , et qui , d'un animal 
stapide et borné , fit un être intelligent et 
un homme. 
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Réduisons toute cette balance à des ter- 
mes faciles à comparer. Ce que' rhomme 
perd par le contrat social , c'est sa liberté 
naturelle et un droit illimité à tout ce 
qui le tente et qu'il peut atteindre ; ce 
qu'il gagne , c'est la liberté civile et la 
propriété de tout ce qu'il possède. Pour 
ne pas se tromper dans ces compensa- 
tions , il faut bien distinguer la liberté 
naturelle qui n'a pour bornes que le» 
forces de l'individu , de la liberté civile 
qui est limitée par la volonté générale , 
et la possession qui n'est que l'effet de la 
force ou le droit du premier occupant , 
de la propriété qui ne peut être fondée 
que sur un titre positif. 

On pourroit sur ce gui précède ajouter 
à l'acquis de l'état civil la liberté morale , 
qui seule rend l'homme vraiment maître 
de lui; car l'impulsion du seul appétit est 
esclavage , et l'obéissance à la loi qu'on 
s'est prescrite , est liberté. Mais je n'en 
ai déjà gue trop dit sur cet article et le 
sens philosophique du mot liberté xCest 
pas ici de mon sujet. 
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CHAPITRE IX^ 
Ihi domaine rètl. 



V^ ifi^QUE membre de la communauté 
se donne à elle au moment qu'elle se 
forme , tel qu'il se trouve actuellement , 
lui et toutes ses forces , dont les biens 
qu'il possède font partie. Ce n'est pas que 
par cet acte la possession change de nature 
en changeant de maiiis , et devienne pro- 
priété dans Celles du Souverain : mais 
comme les forces de la Cité sont incom- 
parablement plus grandes que celles d'un 
particulier , la possession publique estaussî 
dans le fait plus forte et plus irrévocable , 
sans être plus légitime , au moins pour 
les étrangers. Car l'Etat à l'égard de ses 
membres est maître de tous leurs biens 
ar le contrat social , qui dans l'Etat sert 
e base à tous les droits ; mais il ne l'est 
à l'égard des autres Puissances que par lé 
droit de premier occupant , qu'il tient 
des particuliers. 

Le droit de premier occupant, quoi- 
que plus réel que celui du plus fort, ne 
devient un vrai droit qu'aprës l'établisse- 
ment de celui de propriété. Tout hûmme 
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k naturellement droit à tout ce qui lui 
est nécessaire ; mais l'acte positif qui le 
rend propriétaire de quelque bien l'ex- 
clut de tout le reste. Sa part étant faite 
il doit s'y borner , et n'a plus aucun droit 
à la communauté. Voilà pourquoi le droit 
de premier occupant , si foible dans l'état 
de nature , est respectable à tout homme 
civil. On respecte moins dans ce droit ce 
qui est à autrui que ce qui n'est pas 
à soi. 

En général , pour autoriser sur un ter- 
rain quelconque le droit de premier occu^ 
pant , il faut les conditions suivantes. Pre- 
mièrement que ce terrain ne soit encore 
habité par personne ; secondement qu'on 
n'en occupe que la quantité dont on a 
besoin pour subsister ; en troisième lieu 
qu'on en prenne possession , non par une 
vaine cérémonie , mais par . le travail et la 
culture , seul signe de propriété qui au dé- 
faut de titres juridiques doiv^ être respecté 
d'autrui. 

En effet , accorder au besoin et au 
travail le droit de premier occupant , 
n'est-ce pas l'étendre aussi loin qu'il peut 
aller ? Peut-on ne pas donner des bornes 
à te droit ? Suffira-t-il de mettre le pied 
sur un terrain commun pour s'en préten- 
dre aussi-tôt le maître? Suffira-t-il d'à-, y' 
voir la force d'en écarter un moment les 
autres honunes pour leur Oter le droit d'y 
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jamais revenir? Comment urf homme on 
un peuple peut-il s'etnparer d'un ter-* 
ritoire immense et en priver tout le genre- 
humain autrement que par une usurpation 
punissable , puisqu'elle ôte au reste des 
iiommes le séjour et les alimens que la 
nature leur donne en conimun ? Quand 
Nunnez Balbao prenoit sur le rivage pos-* 
session de la mer du sud et de toute 
l'Amérique méridionale au nom de la 
couronne de Castille , étoit-ce assez pour 
en déposséder tous les habitans e( en ex- 
clure tous les princes du monde ? Sur 
ce pied-là , ces cérémonies se multiplioient 
assez vainement , et le roi Catholique 
n'a voit tout-d'un-coup qu'à prendre de 
^n cabiniet possession de tout l'univers ; 
sauf à retrancher ensuite de son empire 
ce qui étoit auparavant possédé par les 
autres princes* 

On conçoit commet les terres des 
particuliers réunies et contiguës devien-* 
nent le territoire public , et comment le 
droit de souveraineté s'étendant des su- 
jets au terrain qu'ils occupent, devient 
à la fois réel et personnel ; ce qui met 
les possesseurs dans une plus grande dé-» 

Eendance , et fait de leurs forces mêmes 
îs garans de leur fidélité. Avantage qui 
ne paroît pas avoir été bien senti, des an- 
ciens monarques qui ne s'appellant cfue 
lois des Perses , des Scythes , des Macé^ 
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dbnlens , senibloient se regarder comme 
les chefs des honmies plutôt que comme 
les maîtres du pays. Ceux d'aujourd'hui 
5'appellent plus habilementrois de France, 
d'Espagne , d'Angleterre , etc. En tenant 
ainsi le terrain , ils sont bien sûrs d'en 
tenir leshabitans. 

Ce qu'il y a de singulier dans cette 
aliénation , c'est que , loin qu'en accep- 
tant les biens des particuliers la commur 
aauté les en dépouille , elle ne fait que 
leur^ en assurer la légitime possession | 
changer l'usurpation en un véritable droite 
et la jouissance en propriété. Alors les 
possesseurs étant considérés comme dépo* 
sitaires du bien public , leurs droits étant 
respectés de tous les membres de l'Etat 
et maintenus de toutes ses forces contre 
l'étranger , par une cession avantageuse 
au public et plus encore à eux-mêmes ^ 
ils ont y pour ainsi dire , acquis tout ce 
qu'ils ont donné. Paradoxe qui s'explique 
aisément par la distinction des droits que 
le Souverain et le propriétaire ont suv 
le même fonds , comme on verra ci-après. 
Il peut arriver aussi que les hommes 
commencent à s'unir avant que de rien 
posséder , et que , s'emparant ensuite d'un 
terrain suffisant pour tous , ils en jouissent 
en coHMnun , ou' qu'ils lé 'partagent en^ 
tr'eux , soit également , soit selon des 
proportions ét^lies par le Souverain. De 

B 6 
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quelque manière que se fiasse cettç acquT-i 
sition ^ le droit que chaque particulier ^ 
sur son propre fonds , est toujours subor- 
donné au droit que la communauté a sur 
tous ; sans quoi il n'y auroit ni solidité 
dans le lien- social , ni force réelle dans 
l'exercice de la souveraineté. 

Je terminerai ce chapitre et ce livre- 
par une remarque qui doit servir de base 
à tout le système social : c'est qu'au lieu 
de détruire l'égalité naturelle, le pacte 
fondamental substitue au contraire une 
égalité morale et légitime à ce que la na- 
ture avoit pu mettre d'inégalité physique 
entre les hommes , et que , pouvant être 
inégaux en force ou en génie , ils devien- 
nent tous égaux par convention et de 
droit (r)%. 



(i) Sous lès mauvai» Gouvememens , cette égzlitè. 
Si'sst qu'apparente et illusoire; elle ne sert qu'à 
Sdaîntenir le pauvre dans sa misère et le riche clan» 
«on usurpation. Dalks \e fait, les loix sont totcjoiir» 
Utiles. à ceux qui possèdent- et ouisibles à ceux,qut 
n'ont den : d'où il- suit que l'état social n'est avnn« 
tageux aux homnies qu'autant qalls ont tous quelq.U9 
clu)se et qu'aucun d'eux n'a rien de trop. 
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CHAPITRE PREMIER, 

Que la Souveraineté est inaliénable^ 



L 



A première et la plus importante 
conséquence des principes ci-devant éta- 
blis est , que la volonté générale peut 
seule diriger les forces de l'Etat selon I3 
fin de sofî institution , qui est le bieir 
commun-: car si l'opposition des intàréts 
particuliers a rendu nécessaire l'établisse-* 
xnei7t des sociétés , c'est l'accord de ce» 
niêraes intérêts qui l'a rendu possible,. 
C'est ce qu'il y a de commun dans cesr 
différens intérêts qui forme le lien social , 
et s'il n'y avoit pas quelque point dan* 
lequel tous les intérêts s^accordent , nulle 
société ne sauroit exister. Or , c'est uni-* 
quement sur (xt intérêt commun que la 
société doit être gouvernée. 

Je dis donc que la souveraineté n'étant 
€jue l'exercice de la volonté générale , ne 
peut jamais s'aliéner , et que le Souve- 
rain 2 qjpii nf est qu'un être collectif , xu; 
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Jxeut être représenté que par lui-même ^ 
e pouvoir peut bien se transmettre , maisr 
non pas la volonté. 

En effet, s'il n'est pas impossible qu'une 
volonté particulière s'accorde sur quel- 
le point avec la volonté générale ; il est 
impossible au moins que cet accord soit 
durable et constant : car la volonté par-- 
ticuliere tend par sa nature aux préfé- 
rences , et la volonté générale à l'égalité. 
Il est plus impossible encore qu'on ait un 
garant de cet accord , quand même il de- 
vroit toujours exister ; ce ne seroit pa^ 
un effet de l'art , mais du hasard. Le Sou- 
verain peut bien dire : Je veux actuelle- 
ment ce que veut un tel honmie , ou du 
moins ce cpi'il dit vouloir ; mais il ne 
peut pas dire : Ce que cet homme voudra 
demain , je le voudrai encore ; puisqu'il 
est absurde que la volonté se donne des 
chaînes pour l'avenir , et puisqu'il ne dé- 
pend d'aucune volonté de consentir à rien 
de contraire au bien de l'être qui veut* 
$i donc le peuple promet simplement d'o- 
béir , il se dissout par cet acte , il perd 
sa qualité de peuple ; à l'instant qu'il y a 
un maître , il n'y a plus de Souveram , 
et dës*l(M:s le C^rps politique est détruit. 

Ce n'est point à dire que les ordres 
des chefs ne puissent passer pour des vo- 
lontés générales , tant que le Souverain 
libre de s'y ^opposer ne le fait pa^ £a 
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pareil cas , du silence universel on doit 
présumer le consentement du peuple. Ceci 
s'expliquera plus au long. 



CHAPITRE II. 

Qîie la Souveraineté est indivisiblçm 



Jl AB. la même raison que la souverai- 
neté est inaliénable , elle est indivisible* 
Car la volonté est générale (i) , ou elle 
ne Test pas ; elle est celle du Corps du 
Peuple , ou seulement d'une partie. Dans 
le premier cas , cette volonté déclarée est 
im acte de souveraineté et fait loi. Dans 
le second , ce n'est qu'une volonté parti- 
culière , ou un acte de magistrature ; c'est 
un décret tout au plus. 

Mais nos Politiques ne pouvant diviser 
la souveraineté dans son principe , la di- 
visent dans son objet ; ils la divisent en 
force et en volonté , en puissance législa- 
tive et en puissance executive , en droits 
d'impôts , de justice et dé guerre , en 



(i) Pour qu'une volonié soit générale , il n'est pa^ 
toujours nécessaire qu'elle soit unanime , mais il est 
jlécessaire que toutes les voix soient comptées i tou- 
te exclusion fonaeUe rompt U généralité. 
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administration intérieure et en pouvoir 
de traiter avec l'étranger : tantôt ils con- 
fondent tontes ces parties , et tantôt ils 
les séparent ; ils font du Souverain ua 
être fantastique et formé de pièces rap- 
portées ; c'est comme s'ils composoient 
î'honlme de plusieurs corps , dont l'un 
auroit des yeux ^ l'autre des bras , l'autre 
des pieds , et rien de plus. Les charlatans 
du Japon dépècent , dit-ron , un enfant 
aux yeux des spectateurs , puis jettant ea 
l'air tous ses membres l'un après l'autre , 
ils font retomber l'enfant vivant et tout 
rassemblé. Tels sont à-peu-près les^ tours 
de gobelets de nos Politiques ; après avoir 
démembré le Corps social par un prestige 
digne de la foire , ils rassemblent les pie- 
ces on ne sait comment. 

Cette erreur vient de ne s^être pas fait 
àes notions exactes de l'autorité souve- 
raine , et d'avoir pris pour des parties 
de cette autorité ce qui n'en étoit que. 
des émanations. Ainsi , par exemple , on 
a regardé l'acte de déclarer la guerre et 
celui de faire la paix comme des ^ctes de 
souveraineté , ce qui n'est pas ; puisque 
chacun de ces actes n'est point une loi ; 
mais seulement une application de la loi^ 
un acte particulier qui détermine le cas 
de la loi , comme on le verra clairement 
guand l'idée attachée au mot loi ser^. fixée,. 

Eu suivant de même les autres divî^ 
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dions , on trouveroit que toutes les fois 
qu'on croit voir la souveraineté partagée , 
on se trompe ; que les droits qu'on prend 
pour des parties de cette souveraineté lui 
sont tous subordonnés , et supposent tou- 
jours des volontés suprêmes dont ces 
droits ne donnent que l'exécution. 

On ne sauroit dire combien ce défaut 
d'exactitude a jette d'obscurité sur les dé- 
cisions des auteurs en matière de droit 
politique ,. quand ils ont voulu juger des 
droits respectifs des rois et des peuples , 
sur les principes qu'ils avoient établis. 
Chacun peut voir dans les chapitres III 
et IV du premier livre de Grotius , com- 
ment ce savant homme et son traducteur 
Barbeyrac s'enchevêtrent , s'embarrassent 
dans leurs sophismes , crainte d'en dira 
trop ou de n'en pas dire assez selon leurs 
vues, et de choquer les intérêts c[u'ils 
avoient à concilier. Grotius réfugié en 
France , mécontent de sa patrie , et vou- 
lant faire sa cour à Louis XIII à qui son 
livre est dédié , n'épargne rien pour dé- 
pouiller les peuples de tous leurs droitt 
et pour en revêtir les rois avec tout l'art 
possible. C'eût bien été aussi le goût de 
fearbeyrac , qui dédioit sa traduction au 
roi d'Angleterre George I. Mais malheu- 
reusement l'expulsion de Jacques II qu'il 
appelle abdication , le forçoit à se tenir 
sur la réserve , à gauchir , à, tergiverse? 
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pour ne pas faire de Guillaume un usur- 
pateur. Si ces deux écrivains avoient 
adopté les vrais principes , toutes les diffi- 
cultés étoient levées , et ils eussent été 
toujours conséquens ; mais ils auroient 
tristement dit la vérité et tfauroient fait 
leur cour qu'au peuple. Or , la vérité ne 
mené point à la fortune , et le peuple 
ne donne ni ambassades i ni chaires » ni 
pensions. 



CHAPITRE III. 

Si la volonté gérurale peut errer. 



XL s'ensuit de ce qui précède que là 
volonté générale est toujours droite et 
tend toujours à Futilité publique : mais 
îl ne s'ensuit pas que les délibérations du 
peuple aient toujours la même rectitude. 
On veut toujours son bien , mais on ne 
le voit pas toujours : jamais on ne cor- 
rompt le peuple , mais souvent on le 
trompe , et c'est alors seulement qu'il 
paroît vouloir ce qui est mal. 

Il y a souvent bien de la différence 
entre la volonté de tous et la volonté 
générale : celle-ci ne regarde qu'à l'inté- 
tèt commun , l'autre i^garde à l'intérêt 



l 
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privé , et n'est qu'une somme de volontés 
particulières : mais ôtez de œs mêmes 
volontés les plus et les moins qui s'entre- 
détruisent ( i ) , reste pour somme dei 
différences la volonté générale. 

Si , quand le peuple suffisamment in- 
formé délibère, les citoyens n'avoient 
aucune communication entr'eux, du grand 
nombre de petites différences rësulteroit 
toujours la volonté générale , et la délibé- 
ration seppit toujours bonne* Mais quand 
il s€t fait des brigues , des associations par- 
tielles aux dépens de la grande , la Vo- 
lonté de chacune de ces associations de- 
vient générale par rapport à ses membres , 
et particulière par rapport à l'Etat ; on 
peut dire alors qu'il n'y a plus autant dd 
votans que d'hommes , mais seulement 
autant que d'associations. Les différences 
deviennent moins nombreuses et donnent 
un résultat moins général. Enfin , quand 
une de cis associations est si grande qu'elle 
l'emporte sur toutes les autres , vous 
n'ayez plus pour résultat une somme de 

(i) Chaque intérêt, dit le Marquis d'Argenson , a 
des principes différens. L* accord de deux intérêts particuliets 
te forme par opposition à celui <i'w tiers. U eût pu ajou- 
ter que raccord de tous les intérêts se forme car 
Opposition à celui de cliacun. S'il n'y avoit point 
d'intérêts différens , à peine sentiroit-on l'intérêt 
commun qui ne trouveroit jamais d'obstacle : tout 
iroit de lui-même , et la Foliticiue cesseroit d'être un 
vu 
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petites* différepces , mais une différence 
unique ; alors il nY a plus de volonté 
générale , et l'avis qui l'emporte n'est qu'un 
avis particulier. 

Il miporte donc pour avoir bien l'é- 
noncé de la volonté générale qu'il n'y ait 
pas de société partielle dans l'État , et que 
chaque citoyen n'opine que d'après lui* 
(i). Telle fut l'unique et sublime institu- 
tion dû grand Lycurgue. Que s'il v a des 
sociétés partielles , il en faut .multiplier 
le nombre et en prévenir Inégalité , 
comme firent Solon , Numa , Servius. 
Ces précautions sont les seules bonnes 
pour que la volonté générale soit tou- 
jours éclairée , et que le peuple ne se 
tronlpe point. 



(i) Vera cosa è , dit Machiavel , che alcuni Hvisloni 
nurcono aile Republiche , e aîaine gioyano : quelle nuocono 
che sono dalle serte e da partigiani accompapiate : quelle 
movano che $en\a sette , aen^a partigiani si mantengona» 
^on potendo adunque proyedere unfondatore d*una Repu-* 
^Uca che non siano mmici%ie in queïli , hâ da proyeder êH-* 
maio çhe wm vi siano settc, Hist. Florent L. VU* 
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CHAPITRE IV. 
Des bornes du pouvoir Souveraine 



^l TEtat ou la Cité n'est qu'une per- 
sonne morale dont la vie consiste dans 
Punion de ses membres , et si le plus ira- 
portant de ses soins est celui de sa propre 
conservation , il lui faut une force uni- 
verselle et compulsive pour mouvoir et 
disposer chaque partie de la manière la 
plus convenable au tout. Comme la na- 
ture donne à chaque homme un pouvoir 
absolu sur tous ses membres, le pacte 
social donne au Corps politique un pou- 
voir absolu sur tous les siens , et c'est ce 
même pouvoir , qui , dirigé par la volonté 
générale porte , comme j'ai dit , le noia 
de souveraineté. 

Mais , outre la personne publique , nous 
avons à considérer les personnes privées 
qui la composent, et dont la vie et la 
liberté sont naturellement indépendantes 
d'elle. Il s'agit donc de bien distinguer 
les droits respectifs du Citoyen et du Sou- 
verain (i) , et les devoirs qu'ont à rem- 

(i) Lecteurs attentifs , ne vous pressez pas,}e vous 
prie , de m'accuser ici de contradiction. Jein'ai pu 
{'éviter dans les termes , vu la pauvreté de U lang^uçi 
luais attendez, 
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plir les premiers en qualité de sujets f 
du droit n^uurel dont ils doivent -jouir en 
qualité d'hommes. 

On convient que tout ce que chacun 
aligne par le pacte social de sa puissance , 
de ses biens , de sa liberté , c'est seule- 
ment la partie de tout cela dont l'usage 
importe à la communauté , mais il faut 
convenir aussi que le Souverain seul est 
juge de cette importance. 

Tous les services qu'un Citoyen peut 
rendre à l'Etat , il les lui doit si- tôt que 
le Souverain les demande ; mais le Sou- 
verain de son côté ne peut charger les 
sujets d'aucune chaîne inutile à la com- 
munauté ; il ne peut pas même le vouloir : 
car sous la loi de raison rien ne se fait 
sans cause , non plus que sous la loi de 
nature. 

Les engagemens qui nous lient au 
Corps social ne sont obligatoires que 
parce qu'ils sont mutuels , et leur nature 
-est telle qu'en les remplissant on ne peut 
travailler pour autrui sans travailler aussi 
pour soi. Pourquoi la volonté générale 
est-elle toujours droite , et pourquoi tous 
veulent -ils constamment le bonheur de 
chacun d'eux , si ce n'est parce qu'il n'y 
a personne qui ne s'approprie ce mot 
chacun. , et qui ne songe à lui-même en 
votant pour tous ? Ce qui prouve que 
4'égalité de droit et la notion de justice 
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qu'elle produit , dérive de la préférence 
que chacun se donne et par conséquent 
de la nature de l'homme , que la volonté 
générale , pour être yraiment telle , doit 
l'être dans son objet ainsi que dans son 
essence , qu'elle doit partir de tous pour 
s'applique^ à tous , et qu'elle perd sa rec* 
titude naturelle lorsqu'elle tend à quelque 
objet individuel et déterminé , parce qu'a- 
lors jugeant de ce qui nous est étranger » 
nous n'avons ^ucun vrai principe d'équiti 
qui nous guide. 

En effet , si-tôt qu'il s'agit d'un fait oiï 
d'un droit particulier , sur un point qui 
n'a pas été réglé par une convention gé- 
nérale et antérieure , l'affaire devient con- 
tentieuse. C'est un procès oîi les partir 
culiers intéressés sont une des parties - 
et le public l'autre , mais ou je ne vois m 
la loi qu'il faut suivre , ni le juge qui 
doit prononcer. Il seroit ridicule de vou- 
loir alors s'en rapporter à une expresse 
décision delà volonté générale , qui ne 
peut être que la conclusion de l'une dés 

{>arties , et qui , par conséquent n'est pour 
'autre qu'une volonté étrangère , particu« 
liere , portée en cette occasion à l'injus- 
tice et sujette à l'erreur. Ainsi de même 
qu'une volonté particulière ne peut re- 
présenter la volonté générale , la volonté 
générale à son tour change de nature 
ayant un objet particulier ^ et ne peut 
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comme générale , prononcer ni sur uri 
homme ni sur un fait. Quand le peuple 
d'Athènes , par exemple , nommoit ou 
cassoit ses chefs , dëcernoit des honneurs 
à l'un ; imposoit des peines à l'autre , et 
par des multitudes de décrets particuliers 
exerçoit indistinctement tous 0st actes du 
Gouvernement , le peuple alors n'avoit 
plus de volonté générale proprement 
dite , il n'agissoit plus comme Souverain 
mais comme magistrat. Ceci paroîtra con- 
traire aux idées communes , mais il faut 
me laisser le tems d'exposer les miennes. 

On doit concevoir par-là , que ce qui 
généralise la volonté est moins le nombre 
des voix , que l'intérêt commun qui les 
unit , car dans cette institution chacun se 
soumetnécessairement aux conditions qu'il 
impose aux autres , accord admirable de 
l'intérêt et de la justice , qui donne aux 
délibérations communes un caractère d'é- 
quité qu'on voit évanouir dans la dis- 
cussion de toute affaire particulière , faute 
d'un intérêt commun qui unisse et iden- 
tifie la règle du juge avec celle de la 
partie. 

Par quelque côté qu'on remonte au 
principe , on arrive toujours à la même 
conclusion ; savoir , que le pacte social 
établit entre les citoyens une telle égalité 
qu'ils s'engagent tous sous les mêmes 
conditions , et doivent jouir tous des 

mêmes 
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pacte , tout acte de souveraineté , c'est-à- 
mie j tout acte authentique de la volonté 
générale oblige ou favorise également 
tous les citoyens , en sorte que le Sou- 
verain connoît seulement le Corps de ht 
nation et ne distingue aucun de ceux qui 
:1a composent. Qu'est-ce donc proprement 
qu'un acte de souveraineté ? Ce n'est pas 
une convention du supérieur avec l'infé- 
rieur , mais une convention du Corps 
avec chacun de ses membres : convention 
légitime , parce qu*elle a pour base le con- 
trat social ; équitable , parce qu'elle est 
commune à tous ; utile , parce (qu'elle ne 
peut avoir d'autre objet que le bien géné- 
ral ; et solide , parce qu'elle a . pont: 
garant la force publique et le pouvoir 
suprême. Tant que les sujets ne sont sou- 
mis qu'à de telles convenions , ils n'o- 
béissent à personne , mais seulement à 
leur propre volonté ; et demander ju^ 
qu'ok s'étendent les droits respectifs du 
Souverain et des Citoyens , c'est »demanH 
ier jusqu'à quel point ceux-ci -peuveiit 
s'engager avec eux-mêmes , chacun envers 
tous et tous envers chacun d'eux. 

On voit par-là que le pouvoir soure- 
. rain , tout absolu ,. tout sacré , tout in- 
violable qu'il est , ne passe ni ne peut 
passer les bornes des conventions géné- 
fcales , et que tout honwne peut disposée 

C 



5o DIT COWT«.AT 

pleinement de ce (pi lui a été laissa iè 
ses biens et de sa liberté par ces conven-' 
lions ; de sorte que le Souverain n'est 
jamais en droit de charger un sujet plus 
qu'un autre , parce qu'alors l'affaire deve- 
nant particulière , son pouvoir n'est plus 
compétent. 

^ Ces distinctions une fois admise , il est 
si faux que dans le contrat social il y ait 
de la part des particuliers aucune renon- 
ciation véritable , que leur situation , par 
l'effet de ce contrat , se trouve réellement 
préférable à ce qu'elle étoit auparavant , 
et qu'au lieu d'une aliénation , ils n'ont 
fait qu'un échange avantageux d'une ma- 
nière d'être incertaine et précaire contre 
une autre meilleure et plus sûre , de l'in- 
dépendance naturelle contre la liberté , 
du pouvoir de nuire à autrui contre leur 
propre sûreté , et de leur force que d'au- 
tres pouvoient surmonter contre un droit 
que l'union sociale rend invincible. Leur 
vie même qu'ils ont dévouée à l'Etat en 
est continuellement protégée , et lorsqu'ils 
l'exposent pour sa défense , que font-ils 
alors , que lui rendre ce qu'ils ont reçu de 
lui ? Que font-ils qu'ils ne fissent plus 
fréquemment et avec plus de danger dans 
l'état de nature , lorsque livrant des com- 
bats inévitables ^ ils défendroieHt au péril 
de leur vie ce qui leur sert à la conserver ? 
.Tous ont à combattre au besoin pour là 
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|)ame , il est vrai ; mais aussi nul n'ai 
jamais à combattre pour soi. Ne gagne- 
t-on pas encore à courir pour ce qui fait 
notre sûreté , une partie des risques qu'il 
faudroit courir pour nous-mêmes si>tôt 
qu'elle nous sferoit ôtée ? 



CHAPITRE V. 
Du droit de vie et de mort. 



\J N demande comment les particuliers 
li'ayant point droit de disposer de leur 
ÏMTopre vie , peuvent transmettre au Sou-r 
verain ce même. droit qu'ils n'ont pas? 
Cette questionne parok difficile à résoudre 
que parce qu'elle est mal posée. Tout 
tomme a droit de risquer sa propre vie 
pour la conserver. A-t-on jamais dit que 
celui qui se jette par une fenêtre pour 
éviter un incendie , soit coupable de 
suicide ? A-t-on même jamais imputé ce 
crime à celui qui périt dans une tempête 
dont en s^embarquant il n'ignoroit pas le 
danger/ 

Le ttaité social a pour fin la conserva r- 
tien des contractans. Qui veut la fin veut 
aussi les moyens , et ces moyens sont 
inséparables de quelques risques , mêmç 

C i 
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de quelques pertes. Qui veut conservée 
sa vie aux dépens des autres , dcât la 
donner aussi pour eux quand il faut. Qr ^ 
le citoyen n'est plus juge du péril auquel 
la loi veut qu'il s'expose , et quand le 
prince lui a dit , il est expédient à l'Etat 
que tu meures , il doit mourir ; puisque 
ce n'est qu'à cette condition fu'il a vecà 
en sûreté jusqu'alors , et que sa vie n'esi; 
plus seulement un bienfait de la nature , 
mais un don conditionel de l'Etat. 

La peine de mort infligée aux criminels 
peut être envisagée à-pçu-prës sous I0' 
même point de vue : c'est pour n'être pa» 
la victime d'un assassin que l'on consent; 
à mourir si on le devient. Dans ce traité ^' 
loin de disposer de sa propre vie , on ne 
songe qu'à la garantir , et il n'est pas k 
présumer qu'aucun des contractans pré-i» 
médite alors de se faire pendre. ^ 

D'ailleurs, tout malfaiteur attaquant le 
droit social devient par ses forfaits rebelle 
et traître à la patrie , il cesse d'en être 
tnembre en violant ses loix , et même il 
lui fait la guerre. Alors la conservation 
de l'Etat est incompatible avec la sienne ; 
il faut qu'un des deux périsse , et quand 
on fait mourir le coupable , c'est moin* 
comme citoyen que comme ennemi. Les 
procédures , le jugement, sont les preuves 
et la déclaration qu'il a rompu le traité 
^cial 2 et par conséquent qu'il .n'est jplu# 
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tnemlire de l'Etat. Or, comme il s'est 
reconnu tel , tout au moins pour son séjour^ 
il en doit être retranché par Pexil comme 
infracteur da pacte , ou parla mort comme 
«nnemi public ; car un tel ennemi n'est pas 
une personne morale , c'est un homme , 
«t c'est alors que le droit de la guerre est da 
tuer le vaincu. 

Mais , dira-t-on , la condamnation d'un 
criminel est un acte particulier. D'accord ; 
aussi cette condamnation n'appartient-* 
«lie point au Souverain ; c'est un droit 
qu'il peut conférer sans pouvoir l'exercer 
iui-niême. Toutes mes idées se tiennent , 
mais je ne saurois les exposer toutes à la 
fois. 

Au reste , la fréquence des supplices 
est toujours un signe de foiblesse ou de 
paresse dans le Gouvernement. Il n'y a 
point de méchant qu'on ne pût rendre bon 
à. quelque chose. On n'a droit de faire 
mourir , même pour l'exemple , que celui 
qu'on ne peut conserver sans danger, 

A l'égard du droit de faire grâce , ou 
îà'exempter un coupable de la peine portée 
par la loi et prononcée par le juge , il 
n'appartient qu'à celui qui est au-dessus 
du Juge, et de la loi , c'est-à-dire , au 
Souverain : encore son droit en ceci n'est- 
il pas bien net , et les cas d'en user sont* 
ils très-rares. Dans un Etat bien gouverné 
>1 y a peu de punitions , non parce qu'ojl 

C 3 
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fcdt beaucoup de grâces , mais parce qu'il- 
y a peu de criminels : la multitude des 
crimes en assure l'impunité lorsque l'Etat 
dépérit. Sous la République Romaine , 
jamais le sénat ni les consuls ne tentèrent 
de faire grâce : le peuple même n'en faisoit 
pas , quoiqu'il révoquât quelquefois son 
propre jugement. Les fréquentes grâces 
annoncent que bientôt les forfaits n'en 
aupont plus besoin , et chacun voit oîi 
cela mené. Mais je sens que mon cœur 
murmure et retient ma plume ; laissons 
discuter ces questions à l'homme )uste oui 
n'a point failli , et qui jamais n'eut lui- 
même be&oin de grâce. 
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Jl AïL le pacte social nous avons donné 
l'existence et la vie au Corps politique ; 
il s'agit maintenant de lui donner le mou- 
vement et la volonté par la législation. 
Car l'acte primitif par lequel ce Corps se 
forme et s'unit ne détermine rien encore de 
i;e qu'il doit faire pour se conserver. 

Ce qui est bien et conforme à l'ordre 
fstiel par la nature des choses et indé-^ 
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ï>endament des conventions liumaînes. 
Toute justice vient de Dieu , lui seul en 
est la source ; mais si nous savions la re- 
cevoir de si h^ut , nous n'aurions besoin ni 
de gouvernement ni de loix. Sans doute il 
est une justice universelle émanée de- la 
raison seule ; mais cette justice , pour 
être admise entre nous , doit être récipro- 
que. A considérer humainement les choses, 
faute de sanction naturelle , les loix de la 
justice sont vaines parmi les hommes ; 
elles ne font que le bien du méchant et 
le mal du juste , quand celui-ci les observe 
avec tout le monde sans que personne les 
observe avec lui. 11 faut donc des con- 
ventions et des loix pour unir les droits 
aux devoirs et ramener la justice à son 
objet. Dans l'état de nature , oii tout est 
commun , je ne dois rien à ceux à qui 
je n'ai rien promis , je ne reconaois pour 
être à autrui que ce qui m'est inutile. Il 
n'en est pas ainsi dans l'état civil où tous 
les droits sont fixés par la loi. 

Mais qu'est-ce donc enfin qu'une loi ? 
Tant qu'on se contentera de n'attacher à 
ce mot que des idées métaphysiques , on 
continuera de raisonner sans s'entendre > 
et quand on aura dit ce que c'est qu'une 
loi de la nature , on n'en saura pas mieux 
ce que c'est qu'une loi de l'Etat. 

J'ai déjà dit qu'il n'y avoit point de 
yolonté générale sur \m objet particulier^ 
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En efFet, cet objet particulier est iaîrJ' 
l'Etat ou hors de l'Etat. S'il est hors de 
l'Etat , une volonté qui lui est étrangère 
n'est point générale par rapport à lui ; et 
si cet objet est dans l'Etat , il en fait par- 
tie : alors il sç forme entre le tout et sa 
partie une relation qui en fait deux êtres 
séparés , dont la partie est l'un , et le tout 
moins cette même partie est l'autre. Mais 
le tout moins une partie n'est point le 
tout , et tant que ce rapport subsiste il 
n'y a plus de tout , mais deux parties 
inégales ; d'oh il suit que la volonté de 
l'une n'est point non plus générale par 
rapport à l'autre. 

Mais quand tout le peuple statue sur- 
tout le peuple , il ne considère que lui— 
mênfe , et s'il se forme alors un rapport ^ 
c'est de l'objet entier sous im point de 
Vue , à l'objet entier sous un autre point 
<le vue , sans aucune division du tout. 
Alors la matière sur laquelle on statue est: 
générale comme la volonté qui statue»- 
C'est cet acte que j ^appelle une loi. , 

Quand je dis que l'objet des loix est 
toujours général , j'entends que la loi 
considère les sujets en corps et les actions 
comme abstraites , jamais un homme 
comme individu , ni une action particu- 
lière. Ainsi la loi peut bien statuer qu'il y 
aura des privilèges , mais elle n'en peut 
donner nommément à personne ; la loi^ 
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^eiit faire plusieurs classes de citoyens , 
assigner même les qualités qui donneront 
droit à ces classes , mais elle ne peut nom- 
mer tels et tels pour y être admis ; elle 
peut établir un Gouvernement royal , et 
une succession héréditaire , mais elle ne 
peut élire un roi ni nommer une famille 
royale ; en un mot , toute fonction qui se 
3rapporteàun objet individuel n'appartient 
point rà la puissance législative. 

Sur cette idée , on voit à l'instant qu'il 
tie faut plus demander à qui il appartient 
de faire des loix , puisqu'elles sont des 
actes de la volonté générale ; ni si le 
Prince est au-dessus des loix y puisqu'il est 
membre de l'Ëtat ; ni si la loi peut étse 
injuste , puisque nul lî'est injuste envers 
lui-même ; ni conunent (hi est libre et 
soumis aux loix , puisqu'elles ne sont cpœ 
des registres de nos volontés.^ 

On voit encore que la loi réunissant 
l'universalité % la volonté et celle de 
l'objet , ce qu'vin homme, quel quïl puisse 
^e , ordonne de son chef n'est point une 
loi ; ce qu'ordonne même le Souverain 
sur un objet particulier n'est cas non plus 
tme loi , mais un décret ^ m un acte de 
-souveraineté mais de magistrature. ' 

J'appelle donc République tout Etat régi 
par des loix , sons quelqi^e forme d'admî- 
iîistratîon'qùe. ce .puisse être : car alots 
seulement rinierêt public gouverne , et la 

C 5 
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chose publique est quelque chosei Toaâ 
Gouvernement légitime est républicain(i)i: 
j'expliquerai ci-après ce que c'est que 
Gouvernement. 

Les loix ne sont proprement que les con* 
ditions de l'association civile. Le peuple 
soumis aux loix en doit être l'auteur ; il 
n'appartient qu'à ceux qui s'associent de 
régler les conditicms de la société ; mais 
comment les régleront-ils ? Sera-ce d'uii 
commun accord , par un inspiration su- 
bite ? Le Corps politique a-t-il un organe 
pour énoncer ses volontés ? Qui lui don-* 
liera la prévoyance nécessaire pour em 
former les actes et les publier d'avance » 
iQu comment les prononcera -t-il au mor 
ment du besoin ? Comment une multitude 
aveugle , qui souvent ne sait ce qu'elle 
veut , parce qu'elle sait rarement ce qui 
lui est bon y exécuteroit-elle d'elle-même 
une entreprise ausi grande » aussi difficile 
qu'un système de iégis]§^on ? De lui- 
même le peuple veut toujours le bien ^ 
mais de lui-niême il ne le voit pas toli«- 



(i) Je n'entends pas seulement par ce mot uni 
Aristocratie , ou une Démocratie , mais en général 
tout Gouvernement g^uidé par la voTonté généiàVr', 
4|ut est la toi. Pour ètie légitime , il me faut pas qu« 
le GouTemeraent se confonde avec le Souveraixir» 
suis «lu'il en soit le ministre : alors la Monarchie 
cUe-mème est République* Ceci f'^éckurcixa damlb 
•livn WTanSb 
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Jours. La volonté générale est ton) ours 
droite , mais le jugement qui la guide 
n'est pas toujours éclairé. Il faut lui faire 
voir les objets tels qu'ils sont , quelque- 
fois tels qu'ils doivent lui paroître , lui 
montrer le bon chemin qu'elle cherche , 
la. garantir de la séduction * des volontés 

Ëarticulieres , rapprocher à ses yeux le« . 
eux et les tems , balancer l'attrait d^^ 
avantages présens et sensibles , par le dan- 
ger des maux éloignés et cachés. Les par- 
ticuliers voient le bien qu'ils rejettent : le . 
public veut le bien qu'il ne voit pas. Tous 
ont également besoin de guides. Ilfauf. 
obliger les uns à conformer leurs volontésr 
à leur raison ; il faut apprendre à l'autre 
à connoître ce qu'il yeut. Alors , des 
lumières publiques résulte l'union de l'en- 
tendement et de la volonté dans le Corps 
social , de-là l'exact concours des par- . 
ties j et enfin la plus grande force du 
tout. Voilà d'oii naît la nécessité d'un 
Législateur. 
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CHAPITRE y I I, 

t 

Du Législateur. 



p 



OXTR découvrir les meilleures règle* 
de société qui conviennent aux nations ,. 
il faudroit une intelligence supérieure qui 
vît toutes les passions des hommes , et qui 
n'en éprouvât aucune , qui n'eût aucun 
rapport avec notre nature^ et qui la con- 
nût à fond , dont le bonheur fût indépen- 
dant de nous , et qui pourtant voulût 
bien s'occuper du nôtre*; enfin qui , dans>' 
le progrès des tems se ménageant une* 
gloire éloignée , pût travailler dans nw 
siècle et jouir dans un autre (i). Il fau- 
droit de$ Dieux pour donner des loix auxt 
^.hoAimès.*^- ' \ ^ i... .. • ^ . '.^ ^ • 

Le même raisonnement que'feisoît Câ-*' 
ligula , quant au fait , Platon le faisoifc 
.•quant au droit , pour définir l'homme 
^^civil ou royal qvm cherche dans son livre- 



(0 Un peuple lïe devient célèbre que quand saî 
léf^isiatîon commence à décliner. On ignore durant" 
combien de siècles rinst:tntion de Lycurçue fit lé 
konheur des Spartiates, avgnt qu'il fût qiie5tion.d*rtiJB. 
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^ Règne ; mais s'il est vrai qu^un grand 
yrince est un homme rare , que sera-ce 
d^un grand Législateur? Le premier n'a 
qu'à suivre le modèle que l'autre doit 
proposer. Celui-ci est le méchanicien qui 
invente la mgichine j celui-là n'est que 
l'ouvrier qui la monte et la fait marcher.. 
Dans la naissance des sociétés , dit 
Montesquieu , ce sont les chefs des Repu- 
tliques qui font l'institution , et c'est en- 
suite l'institution qui forme les chefs des 
Républiques. 

Celui qui ose entreprendre d'instituer 
un'X>euple doit se sentir en état de chan-» 
ger , pour ainsi dire , la nature humaine ; 
de transformer chaque individu , qui par 
lui-màa[ie est un tout parfait et solitaire , 
en partie d'un plus grand tout dont cet 
ândividu reçoive en quelque sorte sa vie 
et son être ; d'altérer la constitution de 
l'homme pour ïa renforcer ; de substituer 
une existence partielle et morale à l'exis-* 
tence physique et indépendante que nouai 
avons tous reçue de la nature. Il faut , en 
Tan mot , qu'il ôte à« l'homme ses forces 
propres pour lui en donner qui lui soient 
étrangères , et dont il ne puisse faire 
usage sans le secours d'autrui. Plus ces 
fonces naturelles sont mortes et anéanties^ 
p]us les acquises sont gratides et durables^ 
plus aussi l'mstitution est solide et parfaitei 
gn sorte que si chaque- cito^^n n'^st rien ^ 
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ne peut rien que par tous lesr autrès^^ 
et que la force acquise par le tout soit 
égale ou supérieure à la somme des 
forces naturelles de tous les individus , 
on peut dire que la législation est au plus 
haut point de perfection qu'elle puisse 
atteindre. 

Le Législateur est à tous égards un 
honune extraordinaire dans TEtat. S'il 
doit Têtre par son génie , il ne l'est pa^ 
moins par son emploi. Ce n'est point ma* 
gistrature , ce n'est point souveraineté. 
Cet emploi , qui constitue la République , 
s'entre point dans sa constitution : c'est 
une fonction particulière et supérieure (pd 
n'a rien de commun avec Tempire humain; 
car si celui qui commande aux hommes ne 
doit pas commander aux loix , celui qui 
commande aux loix ne doit pas non plus 
commander aux hommes ; autrement ses 
loix , ministres de ses passions , ne fe- 
roient souvent que perpétuer ses injustices^ 
îam^is il ne pourroit éviter que des vues 
particulières n'altérassent la sainteté de 
son ouvrage. 

: Quand Lycurgue donna des loix à sa 
patrie , il commença par abdiquer la 
royauté. C'étoit la coutume de la plupart 
4es villes Grecques de confier à des étran- 
gers l'établissement des leurs. Les Repu-- 
bliques modernes de l'Italie imitèrent sou* 
yéùt cet usage ^ celle de Genève en bSi 
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autant et s'en trouva bien (i). Rome dans 
son plus bel âge vit renaître en son seia 
tous les crimes de la tyrannie , et se vit 
prête à périr , poiir avoir réuni sur le» 
mêmes têtes l'autorité législative et le pou- 
voir souverain. 

Cependant les décemvirs eux-même» 
ne s'arrogèrent jamais le droit de faire 
passer aucune loi de leur seule autorité.. 
JUien de ce que nous vous proposons y di- 
soient-ils au peuple , ne peut passer en lot 
sans votre consentement. Romains , soyei^^ 
vous-mêmes les auteurs des loix qui doivent, 
faire votre bonheur. 

Celui qui rédige les loix n'a donc ou né 
doit avoir aucun droit législatif , et le 

Seuple même ne peut , quand il le vou-* 
roit , se dépouiller de ce droit incom- 
municable ; parce que selon le pacte fon- 
damental il n'y a. que la volonté générale 
qui oblige les particuliers , et qu'on ne 
peut jamais s'assurer qu'une volonté par- 
ticulière est conforme à la volonté géné- 
rale, qu'après l'avoir soumise aux suffrages 
^ S » 

(i) Ceux qui ne considèrent Calvm qne comme 
Théologien , connois»ent mal retendue de son çénie* 
La rédaction de nos sages £dits > à laquelle il euC 
beaucoup de part , lui fiut âurant d'honneur que son 
institution. Quelque révolution que le tems puisse 
amener dans notre culte , tant <}ue Tamour de lu 
patrie et de la liberté ne sera pas éteint parmi nous » 
jamais la mémoire de ce grand koxnme Se cetseril 
i'étre en l^énédiction» 



libres du peuple : J'ai déjà dit cela, maî# 
il n*est pas inutile de le répéter. 

Ainsi l'on trouve à la fois dans l'ouvrage 
ie la législation deux choses qui semblent 
incompatibles : uae entreprise au-dessujj 
de la force humaine , et pour l'exécuter , 
fme autorité qui n'est rien. 

Autre difficulté qui mérite attention. Les 
sages qui veulent parler au vulgaire leur 
langage au lieu du sien , n'en sauroient 
être entendus. Or il y a mille sortes d'idées 
qu'il est impossible de traduire dans la 
langue du peuple. Les vues trop générales 
et les objets trop éloignés sont également 
hors de sa portée ; chaque individu ne 
goûtant d'autre plan de gouvernement que 
celui qui se rapporte à son intérêt parti- 
culier , apperçoit difficilement les avan- 
tages qu'il doit retirer des privations 
continuelles qu'imposent les bonnes loix. 
Pour qu'un peuple naissant pût goûter les 
saines maximes de la politique , et suivre 
les règles fondamentales de la raison 
d'Etat , il faudrait que l'effet pût devenir 
k. cause , que^l'esprif social qui doit être 
l'ouvrage de l'institution présidât à l'ins- 
titution même , et que les hommes fussent 
iavant les loix ce qu'ils doivent devenir par 
fpUes. Ainsi donc le LégisUiteur ne pou- 
vant employer ni la- force ni le raisonne* 
pient , c'est une nécessité qu'il recoure à 
jime autorité d'un autre ordre , qui puiss» 
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feîitrafner sans violence et persuader sans 
convaincre. 

• Voilà ce qui força de tous tems les pères 
des nations de recourir à l'intervention du 
ciel et d'honorer les Dieux de leur propre 
sagesse , afin que les peuples , soumis 
aux loix de PEtat comme a celles de la 
nature , et reconnoissant \e même pouvoir 
dans la formation de l'homme et dans 
celle de là Cité , obéissent avec liberté et 
portassent docilement le joug de la félicité 
publique. 

Cette raison sublime qui s'élève au-* 
dessus de la portée des hommes vul*gaires^ 
est celle dont le Législateur met les déci- 
sions dans la bouche des immortels , pour 
entraîner par l'autorité divine ceux que ne 
pourroit ébranler U prud ence humaine ( i ) . 
Mais il n'appartient pas k tout homme de 
faire parler les Dieux , ni d'en être cru 
quand il s'annonce pour être leur inter- 
prète. La grande ame du Législateur est le 
vrai miracle qui doit prouver sa mission. 
Tout homme peut graver des tables de 
pierre , ou acheter un oracle , ou feindre' 
Un secret commerce avec quelque divinité. 



(i) JE yeramente, dit Machiavel , mai nonfù alcurtù 
crUnatore ii îeggi itraordinarie m un popch , cne non ri'* 
conesse à Dio , perché altrimenti non sarehhero accettate / 
perche sono moîti heni eonosciuîi da uno prudente , i quaU 
non hanno in se raggioni evidenti da potergfi persuadera 04} 
^îrui, Discorsi sopra Tito JUvio. L. 1 , c. XI« 
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OU dresser un oiseau pour lui parler $^ 
l'oreille , ou trouver d'autres moyens gros- 
siers d'en imposer au peuple. Celui qui ne 
saura que cela pourra même assembler 
par hasard une troupe d'insensés , mais il 
ne fondera jamais un empire , et son 
extravagant ouvrage périra bientôt avec 
lui. De vains prestiges forment un lien, 
passager , il n^ a que la sagesse qui le 
rende durable. La loi Judaïque toujours 
subsistante ^ celle de l'enfant d'Ismaël qui 
depuis dix siècles régit la moitié du monde^ 
annoncent encore aujourd'hui les grands 
hommes qui les ont dictées ; et tandis que 
Torgueilleuse philosophie ou l'aveugle 
esprit de parti ne voit en eux que d'heureux 
imposteurs , le vrai politique admire 
dans leurs institutions ce grand et puissant 
génie qui préside aux établissemens du-- 
râbles. 

H ne faut pas de tout ceci conclure avec 
Warburton que la politique et la religion 
aient parmi nous un objet commun , mais 
que dans l'origine des nations Tune sert 
d'instrument à l'autre. 
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CHjAPITRE VIII. 
Du Peuple, 



v^OMME avant d'élever un grand édi- 
fice l'architecte observe et sonde le sol j 
Î)our voir s'il en peut soutenir le poids ,, 
e sage instituteur ne commence pas par 
rédiger de bonnes loix en elles- mêmes ^ 
mais il examine auparavant si le peuple 
auquel il les destine est propre à les sup- 
porter. C'est pour cela que Platon refusa 
de donner des loix aux Arcadiens et aux 
Cyréniens , sachant que ces deux peuples . 
étoient riches et ne pouvoient souffrir 
l'égalité : c'est pour cela qn'on vit en Crète 
de bonnes lois et de mechans^ hommes ^ 
parce que Minos n'a.voit discipliné qu'un 
peuple chargé de vices. 

Mille nations ont brillé sur la terre qui 
n'auroient jamais pu souffrir de bonnes 
loix y et celles mêmes qui l'auroient pa 
n'ont eu dans toute leur durée qu'ua 
tems fort court pour cela. La plupart. 
des peuples ainsi que des hommes ne sont 
dociles que dans leur jeunesse , ils devien- 
nent incorrigibles en vieillissant ; (}uand 
une fois les coutumes sont établies et 
les préjugés enracinés, c'est une entreprise 
4angereuse et vaiae de vouloir les réfor-j 



mer ; le peuple ne peut pas même souF* 
frir qu'on touche à ses maux pour les 
détruire , semblable à ces malades stu- 

i)ides et sans courage qui frémissent à 
'aspect du médecin. 

Ce n'est pas que , comme ouelques 
maladies bouleversent la tête des nommed 
et leur ôtent le souvenir du passé , il ne 
se trouve quelquefois dans la durée des 
Etats des époques violentes oh les révo- 
lutions font sur les peuples ce que cer- 
taines crises . font sur les individus , ou 
l'horreur du passé tient lieu d'oubli , et 
oii l'Etat , embrasé par les guerres ci- 
viles , renaît pour ainsi dire de sa cendre 
et reprend la vigueur de la jeunesse en sor- 
tant des bras de la mort. Telle fut Sparte 
siu tems de Lycurgue , telle fut Rome après 
les Tarquins , et telles ont été parmi nous 
la Hollande, et la Suisse après l'expulsioa 
des tyrans. 

> Mais ces événemens sont rares ; ce sont 
lie? exceptions dont la raison se trouve 
toujours dans la constitution particulière 
de l'Etat excepté. Elles ne sauroient même 
avoir lieu deux fois pour le même peuple , 
€ar il peut se rendre libre tant qu'il 
n'est que barbare , mais il ne le peut plus^ 
quand le ressort civil est usé. Alors led 
troubles peuvent le détruire sans que les 
dévolutions puissent le rétablir , et si-tôt 
ses fers «ont brisés , il tombe épare» 
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et n'existe plus : il lui faut désormais tm 
maître et non pas un libérateur. Peuples 
libres , souvenez-vous de cette maxime: 
on peut acquérir la liberté; mais on ne 
la recouvre jamais. 

La jeunesse n'est pas Tenfance. Il est 
pour les nations comme pour les hommes 
un tems de jeunesse , ou si l'on veut de 
maturité qu'il faut attendre avant de 
les soumettre à des loix ; mais la matu- 
rité d'un peuple n'est pas^ toujours facile 
à Gonnoître , et si on la prévient , l'ouvrage 
est manqué. Tel peuple est disciplinable 
en naissant , tel autre ne l'est pas au bout 
de dix siècles. Les Russes ne seront jamais 
-vraiment policés , parce qulls l'ont été 
trop tôt. Pierre avoit le génie imitatif ; 
il n'avoit pas le vrai génie , celui qui crée 
et fait tout de rien. Quelques*unes de« 
choses qu'il fit étoient bien , la plupart 
étoient déplacées. Il a vu que son peuple 
étoit barbare , il n'a point vu qu'il n'étoit 
pas mûr pour la police ; il l'a voulu ci- 
viliser quand il ne falloit que l'aguerrir.' 
Il a d'abord voulu faire des Allemands ^; 
des Anglois , quand il falloit commencer 
par faire des Russes ; il a empêché ses su- 
jets de jamais devenir ce qu'ils pourroient 
être , en leur persuadant qu'ils étoient ce 
qu'ils ne sont pas. C'est ainsi qu'un pré- 
cepteur François forme son éieve pour 

jbilller un momem dans son enimce^ 
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et puis n'être jamais rien. UEmpîre de 
Russie voudra subjuguer l'Europe et sera 
subjugué lui-même. Les Tartares ses sujets 
ou ses voisins -deviendront ses maîtres 
et les nôtres : cette révolution me paroît 
infaillible. Tous les rois de l'Europe tra- 
raillent de concert à l'accélérer. 



CHAPITRE IX. 

Suite. 



v^OMME la nature a donné des terraea 
à la stature d'un homme bien confor- 
mé , passé lesquels elle ne fait plus que 
des géans ou des nains , il y a de même ^ 
eu égard à la meilleure constitution d'un 
Etat , des bornes à l'étendue qu'il peut 
avoir , afin qu'il ne soit ni trop grand 
pour pouvoir être bien gouverné , ni trop 
petit pour pouvoir se maintenir par lui- 
même. Il y a dans tout Corps politique 
un maximum de force qu'il ne sauroit 
passer , et duquel souvent il s'éloigne 
à force de s'agrandir. Plus le lien social 
s'étend , plus il se relâche , et en général 
tm petit Etat est proportionnellement plus 
fort qu'un grand. 
, Mille raisons démontrent cette maxime^; 
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"Premièrement , l'administration devient 
plus pénible dans les grandes distances , 
comme un poids devient plus lourd au 
•bout d'un plus grand levier. Elle devient 
aussi phis onéreuse à mesure que les de- 
grés se multiplient ; car chaque ville a 
d'abord la sienne que le peuple paye , 
-chaque district 11 sienne encore payée par 
le peuple , ensuite chaque province , puis 
les grands Gouvernemens , les Satrapies , 
les Vice-royautés qu'il faut toujours payer 
plus cher à mesure qu'on monte , et tou- 
jours aux dépens du malheureux peuple ; 
enfm vient l'administration suprême qui 
écrase tout. Tant de surcharges épuisent 
continuellement les sujets ; loin d'être 
mieux gouvernés par tous ces difFérens 
ordres , ils le sont moins bien que s'il n'y 
en avoit qu'un seul au-dessus d'eux. Cepen* 
dant à peine reste-t-il des ressources pour 
les cas extraordinaires , et quand il y faut 
recourir , l'Etat est toujours à la veille 
de sa ruine. 

Ce n'est pas tout; non - seulement le 
Gouvernement a moins de vigueur et de 
célérité pour faire observer les loix , 
empêcher les vexations , corriger les abus, 
prévenir les entreprises séditieuses oui 
peuvent se iaire dans des lieux éloignés ; 
mais le peuple a moins d'affection pour 
ses chefs qn'il ne voit jamais , pour la 
>atrie qui est à ses yeux comaae le înoudey 
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•et pour ses concitoyens dont la plupsrt 
lui sont étrangers. Les mêmes loix ne 
peuvent convenir à tant de provinces di- 
verses qui ont des moeurs différentes , 
qui vivent . sous . des climats opposés et 
qui ne peuvent souffrir la même forme de 
Gouvernement, Des loix différentes n'en- 
gendrent que trouble et confusion parmi 
des peuples qui , vivant sous les mêmes 
chefs et dans une communication conti- 
nuelle , passent ou se marient les uns 
chez les autres , et , soumis à d'autres 
coutumes , ne savent jamais si leur patri- 
moine est bien à eux. Les talens sont en- 
fouis , les vertus ignorées , les vices im- 
punis , dans cette multitude d'hommes 
inconnus les uns aux autres , que le siège 
de l'administration suprême rassemble 
dans un même lieu. Les chefs accablés 
d'affaires ne voient rien -par eux-mêmes , 
des commis gouvernent l'Etat. Enfin les 
mesures qu'il faut prendre pour mainte- 
nir l'autorité générale ^ à laquelle tant 
d'^officiers éloignés veulent se soustraire ou 
en imposer , absorbe tous les soins publics, 
il n'en reste plus pour le bonheur du 
peuple , à peine en reste-t-il pour sa 
défense au besoin, et c'est ainsi qu'ua 
corps trop grand pour sa constitution, 
6'affaisse et périt écrasé sous son propre 
poids. 
P'ua autre côté , l'Etat doit se don^ 

Der 
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«er une certaine base pour avôîr de la' 
solidité , pour résister aux secousses qu'il 
ne manquera pas d'éprouver et aux ef- 
forts qu'il sera contraint de faire pour 
se soutenir : car tous les peuples ont une^ 
espèce de force centrifuge , par laquelle^ 
ils agissent continuellement les uns contre 
les autres , et tendent à s'agrandir aux^ 
dépens de leurs voisins , comnaç les 
tourbillons de Descartes. Aiiisi les foibles 
risquent d'être bientôt engloutis , et nul 
ne peut gueres se conserver qu'en se 
mettant avec tous dans une espèce d'équi- 
libre , qui rend la compression par-tôutJ 
à-peu-près égale. 

On voit par-là qu'il y a des raisons de ' 
s'étendre et des raisons de se resserr-er., 
et ce n'est pas le moindre talent du poli- ' 
tique de trouver , entre les unes et les' 
autres , la proportion la plus avanta- 
geuse à la conservation de l'Etat. On 
peut dire en général que les premières, 
n'étant qu'extérieures et relatives, doivent 
être subordonnées aux autres , qui sont, 
internés et aKsolues ; une' saine, et forte ' 
constitution est la première chose qu'il 
faut rechercher , et l'on doit plus comptée. 
sur la vigueur qui naît d'un bon Gou- 
vernement , que sur les ressources que 
fournit un grand territoire. 

Au reste , on a vu des Etats tellement 
ct^iistitués , que la nécessité 'des' conquête* 

D 
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entroit dans leur constitution même , dl 
que pour se maintenir , ils ^toient forcés 
ce s'agrandir sans cesse. Peut-être se fé- 
licitoient-ils beaucoup de cette heureuse 
nécessité , qui leur montroit pourtant , 
avec le terme de leur grandeur , l'iné- 
vitable moment de leur chute. 



CHAPITRE X. 

Suite. 



m 



V^N peut mesurer un Corps politique 
de deux manières ; savoir, par l'étendue 
du territoire , et par le nombre du peuple , 
et il y a , entre l'une et l'autre de ces 
mesures , un rapport convenable pour 
donner à l'Etat sa véritable grandeur ; ce 
sont les hommes qui font l'Etat , et c'est 
le terrain qui nourrit les hommes ; ce 
rapport est donc que la terre suffise à 
l'entretien de ses habitans , et qu'il y ait 
auta"ht d'habitans que la terre en peut 
nourrir. C'est dans cette proportion que 
se trouve le maximum de force d'ua 
nombre donné de Peuple ; car s'il y a du 
terrain de trop, la garde en est onéreuse , 
là culture insuffisante , le produit superflu ; 
c'est la cause prochaine des guerres dé^ 
feasives ; s'il n'y eu a pas assez, l'Etat 
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ser trouvé pour le supplément à la dis- 
crétion de ses voisins ; c'est la cause 
prochaine des guerres offensives. Tout 
peuple qui n'a par sa position que l'al- 
ternative entre le commerce ou la guerre , 
est foible en lui-même , il dépend de ses 
voisins , il dépend des événemens ; il 
n'a jamais qu'une existence incertaine et 
courte. Il subjugue et change de situa- 
tion , ou il est subjugué et n'est rien. 
Il ne peut se conserver hbre qu'à force 
de petitesse ou de grandeur. 

On ne peut donner en calcul un rap- 
port fixe entre l'étendue de terre et le 
nombre d'hommes qui se suffisent l'un à 
l'autre , tant à cause des différences qui 
se trouvent dans les qualités du terrain , 
dans ses degrés de fertilité , dans la na- 
toe de ses productions , dans l'influence 
des climats , que de celles qu'on remarque 
dans les tempéramens des hommes qui les 
habitent , dont les uns consomment peu . 
dans un pays fertile , les autres beaucoup' 
sur un sol ingrat. Il faut encore avoir 
égard à la plus grande ou moindre fé- 
condité des femmes , à ce que le pays 
peut avoir de plus ou moins favorable 
à la population , à la quantité dont le 
législateur peut espérer d'y concf urlr par 
ses étabUssemens ; de sorte qu'il n j doit 
pas fonder son jugement sur ce qu il voit 
icaais sur ce qu'il prévoit , ni s'arrêter 
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autant à T^tat actuel de la population qu'à . 
celui où elle doit naturellement parvenir. 
Enfin il 7 a mille occasions ou les acci-* 
dens particuliers du lieu exigent ou per- 
mettent qu'on embrasse plus de terrain 
qu'il ne paroît nécessaire. Ainsi l'on s'é- 
tendra beaucoup dans un pays de mon- 
tagnes , oîi les productions naturelles ^ 
savoir, les bois, les pâturages, demandent 
moins de travail , oh l'expérience apprend 
que les femmes sont plus fécondes que 
dans les plaines , et ou un grand sol in* 
clin'é ne donne qu'une petite base hori- 
zontale , la seule qu'il f?ut compter pour 
la végétation. Au contraire, on peut se 
resserrer au bord de la mer , même dans 
des rochers et des sables presque stériles ; 
parce que la pêche y peut suppléer euk 
grande partie aux productions' de la terre ^ 
que les hommes doivent être plus ras- 
semblés pour repousser les pirates , et 
qu'on a d'ailleurs plus de facilité pour 
délivrer le pays par les colonies , des 
habitans dont il est surchargé. 

A ces conditions pour instituer un 
peuple , il en faut ajouter une qui ne peut 
suppléer à nulle autre , mais sans laquelle 
elles sont toutes inutiles ; c'est qu'on jouisse 
de l'abondance et de la paix ; car le temps 
où s'ordonne un Etat est, comme celui oii 
ke forme un bataillon , l'instant où le corps 
est le pioins capable de résistance et W • 
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, plus facile à détruire. Oij résisteroit mieux 
* dans un désordre absolu . que dans un 
moment de fermentation , oîi chacun 
s'occupe de son rang et non du pérfl» 
Qu'une guerre ^ une famine , une sédition 
survienne en ce temps de crise , l'Etat est 
infailliblement renversé. 

Ce n'est pas qu'il n'y ait beaucoup de 
Gouvernemens établis durant c^s orages. ; 
mais alors ce sont ces Gouvernemens 
mêmes qui détruisent l'Etat. Les usurpa- 
teurs amènent ou choisissent toujours ces 
temps de troubles pour faire passer , à la 
faveur de l'effroi public , des loix des- 
tructives que le peuple n'adopteroit ja- 
mais de sang-froid. Le choix du moment 
de l'institution est un des caractères les 
^plus sûrs par lesauels on peut distinguer 
l'œuvre du législateur d'avec celle du 
tyran. 

Quel peuple est donc propre à la le- 
.gislation ? Celui qui , se trouvant déjà lié 
par quelque union d'origine , d'intérêt ou 
de convention , n'a point encore porté le 
vrai joug des loix ; celui qui n'a ni cou- 
tumes m superstitions bien enracinées ; ce- 
lui qui ne craint pas d'être accablé par 
une invasion subite , qui , sans entrer 
dans les querelles de s^% voisins , peut 
' résister seul à chacun- d'eux , ou s'aider 
•de l'un pour repousser l'autre ; celui dont 
chaque membre peut être connu de tous,, 

r D 3 
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et 011 l'on n*est point forci de charger trôl 
homme d'un plus grand fardeau qu'un 
homme ne peut porter ; celui qui peut se 
passer des autres peuples et dont tout autre 
peuple peut se passer (r) ; celui qui n'est 
ni riche ni pauvre et peut se suffire à 
lui-même ; enfin celui qui réunit la con- 
sistance d'un ancien peuple avec la doci- 
lité d'un peuple nouveau. Ce qui rend 
pénible l'ouvrage de la législation , est 
moins ce qu'il faut établir que ce qu'il faut 
détruire ; et ce qui rend le succès si rare, 
c'est l'impossibilité de trouver la simpli- 
cité de la natdre jointe aux besoins de la 
■ société. Toutes ces conditions , il est vrai, 
setrouventdifficilementrassemblées. Aussi 
voit-on peu d'Etats bien constitués. 

Il est encore eh Europe un pays ca- 
pable de législation ; c'est l'Isle de Corse» 
La valeur et la constance, avec laquelfe 
ce brave peuple a su recouvrer et défendre 
$3. liberté , mériteroit bien que quel- 
■■ . , I I ' ■ ■ " 11.™ I. 

(i) Si de deux peuples voisins l^un ne pouvoit se 
. jSasser de Fautre , ee seroit une situario» très-du^e 

Cour le premier et très- dangereuse pour le second, 
'oute nation sage , en pareil cas , s'efforcera bien 
■vite de délivrer Tautre de cette dépendance. La Ré- 
publique de Thlascala enclavée dans l'Empire da 
Mexique aima mfeux se passer de sel, que d'en 
acheter des Mexicains , et même que d'en accepter 
gratuitement. Les sages Thlascalans virent le piège 
caché sous cette libéralité. Ils se conservèrent libres, 
et ce petit Etat , enfermé dans ce ^rsùxâf Empira * 
lut wm i^iastruiBeat; de »» ruine» * 
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Qu'homme sage lui apprît à la conserver^ 
J'ai quelque pressentiment qu'un jour cettd 
petite Isle étonnera l'Europe. 



CHAPITRE XL 

Des divers systèmes de Législation» 



w I l'on recherclie en quoi consiste pr^«* 
cisément le plus grand tien de tous , qui 
doit être la fin de tout système de lé- 
gislation , on trouvera qu'il se réduit à 
ces deux objets principaux , la liberté et 
V égalité. La liberté , parce que toute dé- 
pendance particulière est autant de force 
ÔtéîB au corps de l'Etat ; l'égalité , parce 
que la liberté ne peut subsister sans elle* 
J'ai déjà dit ce que c'est que la liberté 
civile; à l'égard de l'égalité, il ne faut 
pas entendre par ce mot que les degrés 
de puissance et de richesse soient abso- 
lument les mêmes , mais que , quant à la 
puissance , elle soit au-dessous de toute 
violence et ne s'exerce jamais qu'en vertu 
du rang et des loix; et quant â la ri- 
chesse , que nul citoyen ne soit assez 
opulent pour en pouvoir acheter un autre , 
jet nul assez pauvre pour être contraint de 

D4 



89 DU CONTRAT 

« vendre (i) : ce qui suppose du côté des 
jgrands , modération de biens et de crédit ^ 
^t du côté des petits , modération d'ava- 
rice et de convoitise. 
. Cette égalité , disent-ils , est une chi^ 
mère de spéculation qui ne peut e^^ster 
dans la pratique. Mais si l'abus est inévi- 
table , s'ensuit- il qu'il ne faille pas au 
moins le régler ? C'est précisément parce 
q»e la force des choses tend toujours à 
détruire l'égalité , que la force de la légis- 
lation doit toujours tendre à la maintenir. 
Mais ces objets généraux de toute bonne 
institution , doiventêtre modifiés en chaque 
pays par les rapports qui naissent , tant 
de la situation locale , que du caractère 
des habitaps ; et c'est sur ces rapports 
qu*ii faut assigner à chaque peuple un 
système particulier d'institution , qui soit 
le meilleur , non peut-être en lui-même , 
mais pour l'Etat auquel il est destiné. 
Par exemple , le sol est -il ingrat et 
stérile , ou * le pays trop serré pour les 
liabitans ? Tournez-vous du côté de l'in* 



(i) Voulez-vous donc donner à TEtat de la eon* 
sistance î Rapprochez les degrés extrêmes autawt 
qu'il est possible ; ne souffrez ni des gens opulens 
Xii des gueux. Ces deux états , naturellement insépa- 
jables , sont également funestes au bien commun ; 
de Tun sortent les fauteurs de la tyrannie et de 
l'autre les tyrans ; c'est toujours entre eux que se 

Jait le traiic de la liberté public^ue i Tua l'acheté et 
autie la veud. 
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àustrî^ et des arts , dont vous échange- 
rez les productions contre les denrées qui 
vous manquent. Au contraire , occupez- 
vous de riches plaines et des coteaux fer- 
tiles ? Dans un bon terrain manquez-vous 
d'habitans ? Donnez tous vos soins à l'a- 
griculture qui multiplie les hommes, et 
chassez les arts qui ne feroient qu'achever 
de dépeupler le pays , en attroupant sur 
quelques points du territoire le peu d'ha- 
bitans qu'il a (i). Occupez- vous des 
rivages étendus et commodes ? Couvrez 
la mer de vaisseaux, cultivez le commerce 
let la navigation ; vous aurez une exis- 
tence brillante et courte. La mer ne 
baigne-t-elle sur vos côtes que des rochers 
presqu'inaccess'ibies ? Restez barbares et 
ichtyophages ; vous en vivrez plus tran-i 
c[uilles , meilleurs peut-être , et sûrement 
plusheureux. En un mot , outre les maximes 
communes à tous , chaque peuple ren- 
ferme en lui quelque cause qui les ordonne 
d'une manière particulière et rend sa lé^ 
gislation propre à lui seul. C'est ainsi 
m'autrefois les Hébreux et récemment 
es Arabes ont eu pour principal objet 



i 



f I ) Quelque branche de commerce extérieur , dit 
le M. d*A. , ne répand gaerei qu'une fausse utilité 
pour un royaume en général"; elle peut enrichir 
quelques particuliers , même quelques villes , mais 
ta nation entière u*y çagne rien , et le peuple n'en 
est i>as mieux* 
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la religion , les Athéniens , les lettres* J 
Carthage et Tyr le commerce, Rhodes 
la marine , Sparte k guerre , et Rome la 
vertu. L'auteur de l'Esprit des Loix a 
montré dans des foules d'exemples par 
quel art le législateur dirige l'institution 
vers chacun de ces objets. 

Ce qui rend la constitution d'un Etat 
véritablement sohde et durable, c'est quand 
les convenances sont tellement observées ^ 
que les rapports naturels et les loix tombent 
toujours de concert sur les mêmes points ^ 
et que celles-ci ne font , pour ainsi dire ^ 
qu'assurer , acrompagner , rectifier les 
autres. Mais si le législateur se trompant 
dans son objet, prend un principe diffé- 
rent de celui qui naft àJ ta nature des 
choses ; que l'un tende à la servitude ^ 
et l'autre à la liberté ; l'un aux richesses , 
Fautre à la population ; l'un à la paix^ 
Fautre aux conquêtes , on verra les loix 
s'affoiblir insensiblement , la constitua 
tion s'altérer , et l'Etat ne cessera d^être 
agité jusqu'à ce qu'il soit détruit ou 
changé , et que l'invincible nature ajy^ 
i^eprifi son empire.. 
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CHAPITRE XI L 
Division des Loix. 
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JlouR ordonner le tout , ou donner 
la meilleure forme possible à la chose 
publique , il y a diverses relations à con- 
sidérer. Premièrement , l'action du corps 
entier agissant sur lui-même , c'est-à-dire , 
ie rapport du tout au tout , ou du Sou- 
verain à l'Etat ; et ce i apport est com- 
posé de celui des termes intermédiaires ^^ 
comme nous le verrons ci- après, 
t Les loix qui règlent ce rapport portent 
le nom de loix politiques , et s'appelLnC 
aussi loix fondamentales , non sans quelque 
raison si ces loix sont sages. Car s'il n'y 
a dans chaque Etat qu'une bonne manière 
de l'ordonner , le peuple qui l'a trouvée 
doit s'y tenir : mais si l'ordre établi est 
mauvais , pourquoi prendroit - on pour 
fondamentales des loix qui l'empêchent 
d'être bon ? D'ailleurs , en tout état de 
cause , un peuple est toujours le maître 
de changer ses loi», même les meilleures ;> 
^ai^ ' s'il lui plaît de se faire mal k lui- 
même , qui esf - ce ^ui a droit de l'en 
fmpêchefr ? ' . î- 
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La seconde relation est celle des mem* 
bres entr'eux ou avec le Corps entier ^ 
et ce rapport doit être au premier égard 
aussi petit et au second aussi grand qu'il 
est possible , en sorte que chaque citoyea 
soit dans une parfaite indépendance de 
tous les autres , et dans une excessive 
dépendance de la Cité ; ce qui se fait 
toujours par les mêmes moyens , car 
il n'y a que la force de l'Etat qui fasse 
la liberté de ses membres. C'est de ce 
deuxième rapport que naissent les loix: 
civiles. 

. On peut considérer une troisième sorte 
de relation entre l'homme et la loi , sa- 
voiç , celle de la désobéissance à la peine, 
et cellç-ci donne lieu à l'établissement 
des loix criminelles , qui , dans le fond „ 
^ont moins une espèce particulière de loix, 
que la sanction de toutes les autres. 

A ces trois sortes de loix , il s'en joint 
une quatrième , la- plus importante (de 
toutes , qui ne se grave ni sur le marbre , 
çii sur l'airain , mais dans les cœurs des 
citoyens ; qui 'fait la véntable coi^stitution 
de l'Etat ; qui prend tous les jours de 
nouvelles forces , qui , lorsque les autres 
loix vieillissent ou s'é^ignent , les ranim§ 
ou les supplée , conserve un peuple dan^ 
rçsprit de son institution , et substitua 
ia^QnsibUmçnt Ja foi?ce de . lîbabitude ài 
celle de l'autorité. Je parle d«s .mœurs. 
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des coutumes , et sur*tout de l'opinion ; 
partie inconnue à nos politiques , mais de 
laquelle dépend le succès de toutes les 
autres ; partie dont le grand législateur 
s'occupe en secret , tandis qu'il paroît se 
borner à des réglemens particuliers qui ne 
j8ont que le ceintre de la voûte , dont les 
mœurs plus lentes à naître , forment enfin 
l'inébranlable clef. 

Entre ces diverses classes , les loix po- 
litiques , qui constituent la forme du 
Gouvernement , sont la seule relative k 
mon sujet. 
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.correspondance , chargé de Pexécutîon def 
loix et du maintien de la liberté , tant c^ 
vile que politique. 

Les membres de ce Corps s'appellent 
magistrats ou rois , c'est-k-dire , gouper^ 
heurs , et le Corps entier porte le nom de 
prince (i). Ainsi ceux qui prétendent que 
l'acte par lequel un peuple se soumet à 
des chefs n'est point un contrat , ont 
grande raison. Ce n'est absolument qu'une 
commission , un emploi dans lequel , sim- 
ples officiers, du Souverain, ils exercent 
en son nom le pouvoir dont il les â fait 
dépositaires , et qu'il peut limiter , mo- 
difiejf et reprendre quand il lui plaît , l'a- 
liénation d'un tel droit étant incompati- 
ble avec la nature du Corps social et conr 
traire au but de l'association. 

J'appelle donc Gouvernement on suprê- 
me administration l'exercice légitime de Isi 
puissance executive , et prince ou magis- 
trat l'homme ou le Corps chargé de cette 
administration. 

C'est dans le Gouvernement que se trou* 
vent les forces intermédiaires , dont les 
rapports composent celui du tout au tout 
ou du Souverain à l'Etat. On peut re- 
présenter ce dernier rapport par celui des 



(0 C'est ainsi qu'à Venise on donne au collège le. 
nom de sérènismne grince , même quand le Do^e n*|r 
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>xtï:êmes d'une proportion continue , dont 
la moyenne proportionnelle est le Gou- 
•vernement. Le Gouvernement reçoit du 
Souverain les ordres qu'il donne au peu- 
ple , et pour que l'Etat soit dans un bon 
équilibre il faut , tout compensé , qu'il y 
ait égalité entre le ^produit ou la puis- 
sance du Gouvernement pris en lui-môme 
et le produit ou la puissance des citoyens , 
qui sont souverains d'un côté et sujets de 
l'autre. 

. De plus , on ne sauroit altérer aucun 
des trois termes sans rompre à l'instant 
la proportion. Si le Souverain veut gou- 
verner , ou si le magistrat veut donner des 
loix » ou si les sujets refusent d'obéir , 
le désordre succède à la règle , la force et 
la volonté n'agissent plus de concert , et 
l'Etat dissout tombe ainsi dans le despo- 
tisme ou dans l'anarchie. Enfin comme il 
n'y a qu'une moyenne proportionelle entre 
chaque rapport , il n'y a non plus qu'un 
bon Gouvernement possible dans un Etat : 
jnais comme mille événemens peuvent 
changer les rapports d'un peuple , non^ 
seulement différens Gouvernemens peu- 
vent être bons à divers peuples , mais au 
même peuple en différens tems. 

Pour tâcher de donner une idée de^ 
ilivers rapports qui peuvent régner entre 
ces deux extrêmes , je prendrai pour exem* 
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pie le nombre du peuple , comme un rap4 
port plus facile à exprimer. 

Supposons que l'Ëtat soit composé de 
dix mille citbvens. Le Souverain ne peut 
être considère que collectivement et en 
Corps. Mais chaque particulier en qua- 
lité de sujet est considéré conmie individu: 
ainsi le Souverain est au sujet comme dix; 
mille est à un : c'est-à*dire , que chaque 
membre de l'Etat n'a pour sa part que la 
dix- millième partie de l'autorité souve- 
raine , quoiqu'il lui soit soumis tout en- 
tier. Que le peuple soit composé de cent 
mille hommes , l'état des sujets ne change 
pas , et chacun porte également tout l'em- 
pire des loix , tandis que son suffrage , 
réduit à un cent - millième , ^ dix fois 
moins d'influence dans leur rédaction. 
Alors le sujet restant toujours un , le rap- 
port du Souverain augmente en raison du 
nombre des citoyens. D'où il suit que plu» 
l'Etat s'aggrandit , plus la liberté diminue. 



plus le rapport est grand dans l'acception 
des géomètres , moins il y a de rapport 
dans Tacception commune ; dans la pre- 
mière le rapport considéré selon la quan- 
tité se mesure par l'exposant , et dansPau- 
tre , considéré selon l'identité , il s'estime 
par la similitude. 
Or moins les volontés particulières fi« 
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îapportent à la volonté générale , c'est-à- 
dire, les mœurs aux loix, plus la force 
réprimante doit augmenter. Donc le Gou- 
. vernement , pour être bon ^ doit être r&* 
lativement plus fort à mesure que le peupl» 
est plus nombreux. 

D'un autre côté, l'agrandissement de 
PEtat donnant aux dépositaires de l'auto»- 
rité publique , plus de tentations et de 
moyens d'abuser de leur pouvoir , plu« 
le Gouvernement doit avoir de force pour 
contenir le peuple , plus le Souverain doit 
en avoir à son tour pour contenir le Gou- 
vernement. Je ne parle pas ici d'une force 
absolue , mais de la force relative des 
diverses parties de l'Etat, 

Il suit de ce double rapport que la pro-^ 
portion continue entre le Souverain; le 
prince et le peuple n'est point une idée 
arbitraire , mais une conséquence néces- 
saire de la nature du Corps politique. TL 
suit encore que l'un des extrêmes , savoir 
le peuple comme sujet, étant fixe et re- 
^ présenté par l'unité , toutes les fois que la 
raison doublée augmente ou diminue , la 
raison simple augmente ou diminue sem« 
blablement, et que par conséquent le 
moyen terme est changé. Ce qui fait voir 
qu'il n'y a pas une constitution de Gou- 
vernement unique et absolue , mais qu'il 
j^eut y avoir autant de Gouvernemens 
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difjferens en nature que d'Etats différent 
en grandeur. 

- Si , tournant ce système en ridicule , on 
disoit que pour trouver cette moyenne 
proportionnelle et former le Corps du 
Gouvernement il ne faut , selon moi , que 
tirer la racine quarrée du nombre du peu- 
ple , je répondrois que je ne prends ici ce 
nombre que pour un exemple , que les 
rapports dont je parle ne se mesurent pas 
seulement par le nombre des^ hommes , 
mais en général par la quantité d'action , 
laquelle se combine par des multitudes de 
causes ; qu'au reste si , peur m'expriraer en 
moins de paroles , j'emprunte un moment 
des termes de Géométrie , je n'ignore pas , 
cependant , que la précision géométrique 
n'a point lieu dans les quantités morales» 

Le Gouvernement est en petit ce que 
le Carps politique qui le renferme est en 
grand. C'est une personne morale douée 
de certaines facultés , active comme le 
Souverain , passive comme l'Etat , et qu'on 
peut décomposer en d'autres rapports sem- 
blables , d'oà n'aît par conséquent une 
iiouvelle proportion , une autre encore 
dans celle-ci selon l'ordre des tribunaux , 
jusqu'à ce qu'on arrive à un moyen terme 
indivisible , c'est-à-dire , à un seul chef 
ou magistrat suprême , qu'on peut se re- 
présenter au miUeu de cette progre^ssion , 
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fcbmme Punité entre la série des fractions 
et celle des nombres. 

Sans nous embarrasser dans cette mul- 
tiplication de termes , contentons - nous 
de considérer le Gouvernement comme 
un nouveau Corps dans l'Etat , distinct 
du peuple et du Souverain , et intermé-. 
diaire entre l'un et l'autre. 

Il y a cette différence essentielle entre 
ces deux Corps , que l'Etat existe par lui* 
môme , et que le Gouvernement n'existe 
que par le Souverain, Ainsi la volonté 
dominante du prince n'est ou ne doiç 
être que la volonté générale ou la loi , 
sa force n'est que la force publique con-f 
centrée en lui ; si-tôt qu'il veut tirer de 
lui-même quel(jue acte absolu et indé-? 
pendant , la liaison du tout commaice k, 
se relâcher. S'il arrivoit enfin que le prince 
eût une volonté particulière plus active 
que celle du Souverain , et qu'il usât , 

f)our obéira cette volonté particulière de 
a force publique qui est dans ses mains , 
en sorte qu'on eût , pour ainsi dire , deux 
Souverains , l'un de droit et l'autre de 
fait ; à l'instant l'union sociale s'évanouî* ' 
roit et le Corps politique seroit dissout. 
Cependant pour que le corps du Gou- 
vernement ait une existence , une vie 
réelle qui le di$tingue-du Corps de l'Etat , 
pour que tous ses membres puissent agir - 
Je concert et répondre à la fin pour la-^ * 
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<3pielle il est institué , il lui faut un mo?^ 
particulier , une sensibilité commune à se» 
membres , une force , une volonté pro- 
pre qui tende à sa conservation. Cette 
existence particulière suppose des assem- 
blées , des conseils , un pouvoir de dé- 
libérer , de résoudre , des" droits , des 
titres , des privilèges qui appartiennent 
au prince exclusivement , et qui rendent 
la conditiçn du magistrat plus honorable 
à proportion qu'elle est plus pénible. Les 
difficultés sont dans la manière d'ordon- 
ner dans le tout ce tout subalterne , de 
sorte qu'il n'altère point la constitution 
générale en affermissant la sienne ^ qu'il 
distingue toujours sa force particulière 
destinée à sa propre conservation , de la - 
force publique destinée à la conservation 
de l'Etat, et qu'en un mot il soit tou- 
jours prêt à sacrifier le Gouvernement au 
peuple et non le peuple au Gouvernement, 
D'ailleurs , bien que le Corps artificiel 
du Gouvernement soit l'ouvrage d'un au- 
tre corps artificiel , et qu'il n'ait en quel- 
Ïue sorte qu'une vie empruntée et subor- 
onnée, cela n'empêche pas qu'il ne puisse 
agir avec plus ou moins de vigueur oU : 
de célérité , jouir , pour ainsi dire , d'une 
santé plus ou moins robuste. Enfin , sans 
s'éloigner directement du but de son insti- 
tution , il peut s'en écarter plus ou moins , 
§elQn la manière dont il est constitué. 
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«* C'est de toutes ces différences que nais- 
'lent les rapports divers que le Gouver- 
nement doit avoir avec le Corps de l'Etat ^ 
selon les rapports accidentels et particu- 
liers par lesquels' ce même Etat est mo- . 
difié. Car souvent le Gouvernement le 
meilleur en soi deviendra le plus vicieux , 
si ses rapports ne sont altérés selon les 
défauts du Corps politique auquel il ap- 
partient. 

C H A P* I T R E II. 

tfu principe qui constitue les diverses 
formes de Gouvernemenu 



ces différences , il faut distinguer ici le 
Prince et le Gouvernement , comme j'ai 
distingué ci-devant l'Etat et le Souverain. 
Le Corps du magistraf peut être com- 
posé d'un plus grand ou moindre nom- 
bre de membres. Nous avons dit que le 
rapport du Souverain aux sujets étoit 
d,'autant plus grand que le peuple étoiç 

Î)lus nombreux , et par une évidente ana-^ 
Ojgîe nousr en pouvons dire autant d^ 
jGouvernement à l'égard des magistcat^^ 
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Or j la force totale du Gouvernement | 
étant toujours celle de PEtat, ne varie 
point : d'oîi il suit que plus il use de cette . 
force sur ses propres membres , moins il 
lui en reste pour agir sur tout le peuple. 

Donc plus les magistrats sont nom- . 
breux , plus le Gouvernement est foible. 
Comme cette maxime est fondamentale, 
appliquons-nous à la mieux éclaircir. 

Nons pouvons distinguer dans la per- 
sonne du magistrat trois volontés essen- 
tiellement différentes. Premièrement la 
volonté propre de l'individu , qui ne ^ 
tend qu'à son avantage particulier ; secon-, 
d*^ment la volonté commune des magis- 
trats, qui, se rapporte uniquement à l'a- 
vantage du prince , et qu'on peut appel- 
1er volonté de Corps , laquelle est géné- 
rale par rapport au Gouvernement , et 
particulière par rapport à l'Etat , dont le 
Gouvernement fait partie ; en troisième 
lieu la volonté du peuple ou la. volonté 
souveraine , laquelle est générale , tant 
par rapport à l'Etat considéré comme le 
tout , que par rapport au Gouvernement 
considéré comme partie du tout. 

Dans une législation parfaite , la vo- 
lonté particulière ou individuelle doit être ' 
nulle , la volonté de Corps propre au 
Gouvernement très-subordonnée , et par 
Conséquent la volonté générale ou sou- 
veraine 
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* veraîne toujours dominante et là regl^ 
unique de toutes les autres. 

Selon Tordre naturel , au contraire , ceç 
différentes volontés deviennent plus acti- 
ves à mesure qu'elles se concentrent. Ainsi 
la volonté générale est toujours la plu$ 
foiUe , la volonté de Corps a le second 
rang, et U volonté particulière le pre- 
mier de tous : de sorte que dans le Gou,- 
vernement chaque membre est première* 
_ ment soi-même , et puis magistrat , et 
puis citoyen. Gradation directement op- 
posée à celle qu'exige Tordre social. 

Cela posé : que tout le Gouverneroem: 
soit entre les mains d'un seul homme. 
Voilà la volonté particulière et la volonté 
de Corps parfaitement réunies, et par 
conséquent celle-ci au plus haut degré 
d'iutensité qu'elle puisse avoir. Or cornifte 
c'est du degré de la volonté que dépend 
l'usage de la force , et que la force ab- 
solue du Gouvernement ne varie point , 
il s'ensuit que le plus actif dés Gouverne- 
mens est celui d'un seul. 

Au contraire , unissons le Gouvernement 
à TauKwité législative ^ faisons le Prince 
du Souverain , et de tous les citoyens 
autant de magistrats : alors la volonté de 
Corps , confondue avec la volonté généra^ 
.le , n'aura pas plus d'activité qu'elle , et 
laissera la volonté particulière dans toute 
«a force. Aiosi le Gouyernemeiit , toujours 

E 
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avec la même force absolue , sera aans son 
minimum de force relative ou d'activité. 

Ces rapports sont incontestables , et 
d'autres considérations servent encore à 
les confirmer. On voit , par exemple , que 
chaque magistrat est plus actif dans son 
corps que chaque citoven dans le sien , 
et que par conséquent la volonté particu- 
lière a beaucoup plus d'influence dans les; 
actes du Gouvernement que dans ceux du 
Souverain ; car chaque magistrat est pres- 
que toujours charge de quelque fonction 
du Gouvernement , au lieu que chaque 
citoyen pris à part n'a aucune fonction 
de la souveraineté. D'ailleurs , plus l'Etat 
s'étend , plus sa force réelle augmente , 
quoiqu'elle n'augmente pas en raison de 
son étendue : mais l'Etat restant le même ,' 
les magistrats ont beau se multiplier , le 
Gouvernement n'en acquiert pas une plus 
grande force réelle , parce que cette force 
est celle de l'Etat , dont la mesure est tou- 
jours égale. Ainsi la force relative ou 
l'activité du Gouvernement diminue , sans 
que sa force absolue ou réelle puisse aug- 
menter., 

Il est encore sûr que l'expédition des 
affaires devient plus lente à mesure que 
plus de gens en sont chargés, qu'en don- 
nant trop à la prudence on ne donne pas 
assez à la fortune , qu'on laisse échapper 
l'occasion , et cpi'à force de délibérer on 
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perd souvent le rruît cle la aeliDération. * 
Je viens de prouver que le Gouverne- 
ment se relâche à mesure que les magis- 
trats «e muliipliept-j ^ j'ai prouvé xi- 
devant què^ plus le peuple est* nombreux , 
plus la force récrivante doit aumi^nter. 
D'où il suit que le Vapport des magistrats 
au Gouvernemefit- -ë^t- être inverse du 
rapport des sujets au Souverain : c'est-à- 
dire , que , plus l'Etat s'agrandit , plus le 
Gouvernement doit se resserrer ; tellement 
que le nombre des chefs diminue en rai- < 
son de l'augmentatioti' du peuple. 

Au reste je iie parié ici qtie de»1a forcé' 
relative du Gouvernement , etJnoh^ de sa* 
rectitude : car , au contraire , plù« le ma- 
gistrat est nombreux , plus la volonté de* 
Corps se rapproche de là volonté géné- 
i*ale ; au lieu que sous un magistrat uni^* 
que cette même volonté^ de Cofp« t/eitf^ 
comme je l'kidit; qu'dne volonté patt& 
culiere. Ainsi Vtin perd d'un côté cêqù'cJiv 

Eeut gagner de l'autre , et l'art du I<egîs- 
iteur est de savoir fixer le point oii la 
force et la volonti^ du Gouvernement , 
toujours eft- proportion réciproque , se 
combinent dans ie rapport ie plus avany 
tageux:>àTEtat. - . .^ / . '• 
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C H À P .ï T R E I II. 

Division des Goûpernetneiù, 

I jr ' '1 irî if 
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N a VU dans le chapitre précèdent 
pourquoi l'on distingue les diverses es- 
pèces ou formel de Qouterneinens par le 
nombre des mBeiribrjes q^i les composent ; 
t\ -leAe à voir dans celui-ci conuaent se 
fak dette <livision. 

Le Souverain peut, en.premîef lieu, 
<X)mmettre'le dépôt du Gouvernement à 
tout le peuple ou à la plus grande partie 
liù peuple y esk sorte qu'il y ait plus de 
<jWy^n$.' raà^isfrab que de citoyens sim- 
ples particuliers; On donfie à cette forme 
"^"^ ae. Gouvernement le nom^e D/PnocraJtïe* 
''' - Ou bien il peut resserrer le Gouverne- 
ment entre les mains d'un petit nombre, 
en sorte qu'il y ait plus de simples ci- 
toyens que de magistrats , et cett-e forme 
porte le non! à^Arisfo&aeie. > 

Enfin il peut concentrer tout Je Gou-* 
vernement dans les mains d'un magistrat 
iinique dont tous les autres tiennent leur 
pouvoir. Cette troisième forme est la plus 
commune , et s'appelle Monarchie ou Gou- 
yernement royal. 
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Oîi doit remarquer que toutes ces for- 
' mes ou du moins les deux premières sont 
susceptibles de plus ou de çioins , et ont 
piême une assez grande ktitude; car la 
démocratie peut embrasser tout le petçl© 
ou se resserrer Jusqu'à Ifi moitié. 'E'arîfi- 
• tocratie à son toiir, peçit de la mc^tiédU 
peuple se resserrer jusqu'au plus petit 
nombre indéterminément, La royauté 
même est 5uscfg)tible de quelque partage. 
Sparte eut constamment deux -Rois par 
sa constitution , et l'on a vu dans l'Empire 
Romain jusquîà huit Empereurs à la'foisi^ 
sans qu'on pût dire que l'Empire fût di- 
visée. "Ainsi il y a un point ob. dîàqiïe 
forme^dp Gouvernçinont §e çonfon4 ^^^^ 
la suivante , et l'on voit , que sou^ trois 
seules dénominations , le Gouvernement 
est réellement- susceptible^ d'autant de for- 
mes diverses que l'Etat a de citoyens. 



II y a plus : ce même Gouvernen^t 




.mapiere et l'autre d'une autre , il peujt 
iiésulter de ces trois formes combinét^ 
4ane multitude d-e foi:^^^. mixtes ri dpjojt 
jchacune est ynultipliable.pja^r ,toj«ês les fi^ 
ines siiçnples, . / < - 

On a de tout tenls beaucoup dîiputé / 
sur la meilleure forme de Gouvernement ^ 
sans considérer que chacune d'elles est la 

E 3 * 
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meilleure en certins cas , et la pire es 

d'autres. 

S\ dans les difféfens Etats le nombre 

dje^ Jîiagistrats suprêmes doit être enrai- 

. «pn inverse àe celui des citoyens , il^'en- 

.^tjgu'en général le Gouvernement dé- 

mocraticjuQ convient aux petits Etats , l'a- 

xistocratique aux médiocres , et le monar- 

, chique aux grands. Cette règle se tire ira- 

méiiatement du principe*'; mais comment 

compter .la multitude de circonstances qui 

peuvent fournir àes exceptions ? 
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CHAPITRE IV. 
De la Démocratie^ 
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A^'Bï;i7). qui fait la^ loi sait mîeux: que 
^^ersonne comment elle doit être exécutée 
et interprétée. Il semble donc qu'on ne 
saurdit- avoir une meilleure constitution 
^que celle oîilepôuvoir exécutif est joint 
•^u législatif: mais c'est cela même ^ui >ehd 
ce Gouvernement insuffisant à. certains 
.égards , parce^ que lesxhoses qui doivent 
'être distinguées ne le sont pas, et, que 
le Prince et le Souverain n'étant (jûe la 
Iménle' personne , né forment , pour ainsi 
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<àîre , qu'un Gouvernement sans Gouver- 
nement. 

Il n'est pas bon que celui qui fiait les 
loix les exécute , ni que le corps du peu- 
ple détourne son attention des vues géné- 
rales , pour les donner aux objets particu- 
liers. Rien n'est plus dangereux que l'in- 
'fîuence des intérêts privés dans les affaires 
publiques , et l'abus des loix par le Gou- 
vernement est un mal moindre que la 
corrupûcm du Législateur, suite infailli- 
ble des vuesparticulieres. Alors l'Etat étant 
altéré dans sa substance , toute réforme 
devient impossible. Un peuple qui n'abu- 
§eroit jamais du Gouvernement n'abuser 
roit pas non plus de l'indépendance; un 
peuple qui gouveriîeroit toujours bien 
n'auroit pas besoin d'être gouverné. 

A prendre le terme dans la rigueur de 
î'acceplion , il n'a jamais existé de véri^ 
table démocratie , et il n'en existera ja- 
mais. Il est contre l'ordre naturel que le 
grand nombre gouverne et que le petit 
soit gouverné. On ne peut imaginer que 
le peuple resteincessamment assemblé pour 
vaquer aux affaires publiques , et l'on 
voit aisément qu'il ne sauroit établir pour 
cela des commissions sans que la forme 
de l'administration change. 

En effet, je crois pouvoir poser en priiv- 
cipes que quand les fonctions du Gouver- 
nement sont partagées entre pi usleurs tri- 

E4 
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fcunaux , les moins nombreux acquièrent 
tôt ou tard la plus igrande autorité ; ne 
fût-ce qu'à cause de la facilité d'expédier 
les affaires , qui les y amené naturellement^ 

D'ailleurs , que de choses difficiles à réu- 
nir ne suppose pas ce Gouvernement ? Pre^ 
miérement un Etat très-petit où le peuple 
soit facile à rassembler et où chaque ci- 
toyen puisse aisément connoîtré tous le^ 
autres : secondement une grande simplicité 
de moeurs qui prévienne la multitude d'aÉ» 
faires et les discussions épineuses : ensuite 
beaucoup d'égalité dans les rangs et dans 
les fortunes , sans quoi Tégalité ne sauroit 
subsister long-tems dans les droits et Tau- 
'torité : enfin peu ou point de luxe; car, 
ou ie luxe est l'effet ^es richesses ^ ou il les: 
rend nécessaires ; il corrompt à la fois le 
riche et le pauvre , l'un par la possession ^ 
i'âutre par la convoitise ; il vend la pa^ 
trie à la molesse , à la vanité ; il ôte à 
l'Etat tous ses 'citoyens pour les asservir 
les uns aux autres ; et tous à l'opinion. 

Voilà pourquoi un auteur célèbre a 
donné la vertu pour principe à la Répu- 
blique ; car foutes ces conditions ne sau- 
roient subsister sans la vertu : mais, faute 
d'avoir fait les distinctions nécessaires , ce 
beau génie a manqué souvent de justesse ^ 
quelquefois de clarté , et n'a pas vu que 
Tautorité souveraine étant par - tout^ la 
inême , le même principe doit avoir lieu 
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dan^ tout Etat bien constitué, plus, ou 
mokts , il..est .ioaiy ^eioa la ionnet-du 
Gouvernement. 

Ajputon5:^qiJÏl ïi*y J^ j^/del^oî^eme- 
ment si sujet aux guerres civiles et aux 
agitations ktt^tii^ç^ g^e le 4^^ocratiqii^ 
ou populaire , parce qu il n'y en a aucun 
qui tende si fiûrtemenl.et si continuelle- 
ment à changer de forme , ni qui demaïub 
plus de vigilance et de courage pour iêtre 
•mainteniLdans ht ^sienne. ;C!est sur '*î(mt 
jdans cette constitution que le citoyenHdQÎf 
:S?an|ier:dQ forcé ;et de constance ^ etltticp 
^chaqiie jour de sa vie au foni^defSCBi 
^cœur ce: que .disoit un vertueuxnPâlatin 
.(i)dans la diète de Pologne : Aftzfo />^rir 
^Cttl&JiamlilfértatemquamqiiietumserpJqum, * 
S'il y avpit ,iin peuple de îDiaiK y il là^* 
igouvejTi^eroit déBiocr^Ltiquemerat^ Un GotH 
<.vexoemeht jd ^aqiiaitJ^Qe^x^sQivie;^ paàLà 
des hommes. . •! ûV^ 
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^-. e tt A P I T RE V. 

'' -' Ue rAtîstocraîîe^ 



>1N o U 5 avons ici deux personnes mi- 
'4;!liies très-distinctes , savoir le Gouverne- 
|im|^eX le Souverain^ et par conséquent 
'deAAyolontés géoéralds , l'une par rapport 
^à toaà^les citoyens, l'autre seulement pdor 
.les iB%nin:es Afj l'administration. AinsP, 
•4>iei;i que le Gouvernement" puisse régler 

, «sa poliice intérieure comme il lui plaît^ 
^ ne .peut jjaûiais parler au x>euple qu'au 
*iîoid Joii Soviverain , . o'est^à^dire^iau no^i 
ida .petiple même. ^. car qifd ne faut jamais 

. ^oublier. .•»• '^ '* ' 



f. f 



__ ^ tes p remières sociétés se gouyernere ne 
anstocratiquement. Les chefs des familles 
^ilibér(^ient •entr'^tilt de«; affeiré^ publi- 
. ques ; les jeunes gens cMoienf sans peine 
à l'autorité de l'expérience. De - là les 
noms de Prêtp^s-^^-Aneiens ^ àe Sénat j 
. d^ G^fontes. Les Sauvages de l'Amérigue 
q». septentrionale se gouvernent encore ainsi 
! de. nos jours , et sont très-bien gouvernés. 
Mais à mesure que l'inégalité d'insti- 
tution ï'e«gtpGrta sur l'inégalité naturelle , 
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la richesse ou la puissance (r) fut pré 
férée à Page , et l'aristocratie devint élec- 
tive. Enfin la puissance transmise avec le 
Ijiens du père aux enfans rendant les fa 
milles patriciennes , rendit le Gouverne- 
ment héréditaire , et l'on vit des Sénateuri 
de vingt ans. 

Il y a donc trois sortes d'aristocratie . 
naturelle , élective , héréditaire. La pre- 
mière ne convient qu'à des pe'uples sim- 
ples ; la troisième est le pire de tous les 
Gouvernemens. La deuxième est le meil- 
leur : c'est l'aristocratie proprement dite. 

Outre l'avantage de la distinction des 
' deux pouvoirs , elle a celui du choix da 
•ses membres ; car dans le Gouvernement 
populaire tous lès citoyens naissent ma- 
gistrats; mais celui-ci les borne à un pe- 
' tit nombre • et ils ne le deviennent que par 
'élection (2) ; moyen par lequel la pro- 
«^bité , les lumières j l'expérience , et toùt^ 

(i)ll est clair que le mot Opîimntfs chez les âncrem 
jit veut pa« dire les meilleurs, mais. lâs. plus. jpuis- 
«ans« , . ^- 

(a) U importe "beaucoup de régler par des loix 

îa forme de Télection des mapstrât*: car ei)4aban- 

-<lonnaxit à la volonié du prince , on ne peuteiviter 

jde tomber dans l'aristocratie héréditaire ,^çmii|nc 

•âl esr arrivé aux Républiques de Venise et de iefne» 

Aus«i 4a jjreniieré est -elle deputi lod^ç-tetnsanTËtàlt 

«dissout, mpis là secpnde.se npaintiienr'pa|r l'^tpêm? 

sagesse (jle soasénati^cesjt une, exception bien honûi- 

'f^leetbiendangetetise;' '''-^^* î'..'.a..v: .7 

£ 6 



-I0« D tf C a W T ÏL AT 

les autres raisons de préférence et d'estune 
publique , sont autajit de nouveaux garaiis* 
qu'on sera .sagement gouverné- 

De -plus f les assemblées se font plus- 
commodément ; les affaires se discutent 
mieux, s'expédient avec plus d'ordreet 
de diligence ; le crédit de TEtat est miçu^c 
soutenu ch^z l'étranger par de vénérables 
Sénateurs ,.que pa^ une multitude incon-» 
nue ou méprisée. 

En un mot , c'est Tordre le meilleur eC 
le plus naturel que les plus sagesgquver— 
nent la multitude ,. quand on est 8& qu'ils^ 
la gouverneront pour son pro&t et now 
pour le leur ; il ne faut point multiplier 
en, vain les ressorts ,, ni faire avec viu§t 
mille hommes. ce que cent hommes choisie 
.peuvent faire encore mieux. Mais il faut 
remarquer ^ue l'intéçêt de Corps conw 
mence à moins diriger ici la; force publî* 
cque sur la^ r^gle de là volonté générale ^ 
et qu'une autre pente inévitable enlevé 
aux îoimiiïç-partie tie la ptâssance exe- 
cutive.-; , • ' . \- 

~ À^l^égard des comrènance$p3xitieulier€is.y» 
il ne faut ni un état si petit m un peuple si 
simple et si droit y quel'exécution des loias: 
«uive^ immédiatemeat de la volonté pu*- 
î)lî(|if <e^: y. çQïume dans une Bonne démo^ 
«i:atie.^:il ne faFutpas. non plus une ^i 
tifatîife laatîott ^e W «befs épars pour 
»'|ôti#rncr îtoî^ du soïl- 






social; Z09 

veraîn chacun dans son département > ;et 
commencer par se rendre indépendans 
.pour devenir enfin les maîtres. 

Mais si Taris^ocratie exige quelques 
vertus d^ moins. que le Gouvernement pp« 
pulaire , elle en exige aussi d'autres tjui 
lui sont propres , comme la modération 
dans les riches et le contentement -dan» 
-ies pauvres ; car il semble qu'une.égalité 
i^igouréuse y seroit déplacée : elle ne fiit 
I>as màne observée à Sparte. 

Au reste , si cette fonae comporte une 
• certaine inégalité de fortune , c'est bien 
pour qtfen .^néral l'administration, des 
affaires publiques soit conftée à ceux qui 
peuvent le mieux y dc^ner tout loir 
tems , mais non pas y comme préteïfd Aris» 
tote: pour que les riches^ soient toujours 
préférés. Au contraire , il importe qu'un 
choix opposé apprenne quelquefois au 
peuple qu'il y a daiiale mérité des honx- 
mes , des raisons de préférence plus im- 
portantes que la richesse. 

C H A P I T R E VI. 
De la Monarolûe, 



J U S Q u ' 1 1 1 nous avons considéré . le 
Prince comme ui?e personne morale et 
collective ^uiiie^air k. force des lois t ^t 
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dépositaire dans l'Etat de la puissance exe- 
cutive. Nous^ avons maintenant à consi- 
dérer cette puissance réunie entre les mains 
d'une personne naturelle , d'un homme 
réel , (jui seul ait droit d'en disposer selon 
les loix* C'est ce qu'on appelle im Mo- 
narque ou un Roi. 

Tout au contraire des autres adminû- 
trations , oîi un être collectif représente 
uxi individu , dans celle-ci un individu 
•représente un être collectif ; en sorte que 
l'unité morale qui constitue le Prince est 
en même tems une unité physique j dans 
laquelle toutes les facultés que la loi 
xéunit dans l'autre avec tant d'effort se 
-trouvent naturellement réunies. 

Ain^i la volonté du peuple , et la vo- 
lonté du Prince , et la force publique de 
l'Etat , et la force particulière du Gou- 
vernement , tout répond au même mo- 
'bile , tous les ressorts de la machine sont 
dans la même main , tout marche aumême 
lut y il n'y a point de mouvemens op- 
posés qui s'entre- détruisent , et l'on ne 
peut imaginer aucune sorte de constitu- 
tion dans laquelle un moindre effort pro- 
duise une action plus considérable. Ar- 
chimede assis tranquillement sur le rivage 
et tirant sans peine à flots un grand Vais- 
seau , me représente un Monarque habile 
' gouvernant de son cabinet ses vastes Etats ^ 
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'et faisant tout mouvoir en paroissant im- 
mobile. 

Mais s'il n^y a point de Gouvernement 

. qui ait plus de vigueur , il n'y en a point 

loîi la volonté particulière ait plus d'em- 

' pite et domine plus aisément les autres : 

tout marche au même but, il est vrai: 

mais ce but n*est point celui de la félicite 

publique , et la force même de Tadmi- 

nistration tourne sans cesse au préjudice 

•de l'Etat. ^ 

Les ^ Rois veulent être absolus , et de 
loin on leur crie que le meilleur moyeii 
de l'être est de se faire aimer de leurs 
peuples. Cette maxime est très-belle , et 
même très-vraie à certains égards. Mal- 
heureusement on s'en moquera toujours 
dans les cours, ta puissance qui vient de 
* l'amour des peuples est sans doute la plus 
'grande ; mais elle est précaire et condî- 
'tionnelle , jamais les Princes ne s'en con- 
«tent^font. Le» meilleurs Roî«^ veuleiit 
pouvoir être piéchans s'il leqr plaît , saiis 
;c*essér d'être les maîtres : un sermoneur 
-politique aura beau leur dire que la force 
^u peuple étant la leur , leur plus grand 
intérêt est que lé peuple, soit florissant*, 
îiombreœci^' redoutable ; ils savent trèè^ 
'bien' q^e delà n'est ï)as' vrai. Leur intérêt 
rpeirjsonnel e^t premiérehient que le peuple 
-6oit foible , .misérable^, et qu*il ne puîssfc 
jamais leur résister. J'avoue cjue , suppor 
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sant les sujets toujours paifaiteoient^oa^ 
mis , rintérêt du Prince seroit alors que 
le peuple fût puissant , afin que cette puis^ 
sance ëtant la sienne le rendît redoutable 
à s^ voisins \ mais comme cet intérêt 
"n'est que secondaire et subordonné , et 
<jue les deux suppositions sont incompa- 
tibles , il est naturel queles Princes don- 
nent .toujours .la préférence, à la maxime 
qui leur est le plus immédiatement utile. 

C'est ce que Samuel représentoit forte- 
ment aux, Hébreux; c'est ce gue Machiavel 
a fait voir avec évidence. En feignant de 
donner des leçons aux rois il en a donne 
de grandes aux peuples. Le prince de Ma- 
chiavel est le livre des républicains (*}• 

Nous avons trouvé par les rapports gé- 
néraux que la monarchie n'est convenable 
qu'aux grands états , et nous le trouvoi^s 
encore . en l'examinant en ell^-mêmé. 
Plus radnûnistration .pub^que est nom- 

(*) Machiavel étoit un hpmiéte^hoinme et.un bpn 
citoyen : ma if attaché à la maison de Médicis , il 

étoit forcé dans Toppression de. sa Patrie de dégui-« 
.«er son axnour pour la lil^rté. Le c)iQi;t'«eul de.s)^ 

exécrable Héros mafiifesteass^z son intention seçre- 
tte , et roppowtion dés rââxjines 'de ^bn livre clu 
J^rince à celle de.sesdiscRurf ^sur TifthLive «t. de 
4 son hl^oire de Florence > d^xn^oi^tce /}^e, çe,pi^£oni 
"Politique ,n*a eu jusqu'ici que dès' Leét^iirs sûpern- 
'.ciels ou corrompus. 'La cour de Il^n^e a sévéremeii^t 
4défendu «on livre , je le crpis-l^i^ ; ^ç'^^t ^Uea^M 

dépeipt le pl^s. çl^^^neqt. 
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treuse , plus le rapport du Prince aux 
sujets diminue et s'approche de l'égalité , 
en sorte, que ce rapport est un ou l'égalité 
même dans la. démocratie. Ce même rap- 
port augmente à mesure que le Gouver- 
nement se resserre, et il est dans son maxi- 
mum quand le Gouvernement est dans les 
mains d'un seul. Alors il se trouve une 
trop grande distancé entre le Prince et le 

{>euple , et l'Etat manque de liaison. Pour 
a former il faut donc des ordres inter- 
médiaires : il faut des Princes , des grands, 
de la noblesse pour les remplir. Or rien 
de tout cela ne convient à un petit Etat , 
qiie ruinent tous ces degrés. 

Mais s'il est difficile qu'un grand Etat 
soit bien gouverné , il Test beaucoup plus 
jqu'il soit bien gouverné par un seiil 
hoirinae , et chacun sait ce qu'il arrive quand 
le roi se donne des substituts. 

Un défaut essentiel et inévitable , qi4 
mettra toujours le gouvernement monar- 
chique au-dessous du républicain , t%X qu^ 
dans celui-ci la voix publique n'élevé 
presque jamais aux -premières places que 
des hommes éclairés et capables , qui lej^ 
remplissent avec honneur : au lieu que ceux 
qui parviennent dans les monarchies ne 
sont le plus souvent rque de petits brouik 
Ions , de petits fripons, de petits intri- 
gans , à qui les petits talens qui font dans 
^s cours paiveiuj: ^vuç grandes places j )x% 
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servent qu'à montrer au public leur inep- 
tie aussi-tôt qu'ils y sont parvenus. Le peu- 
ple se trompe bien moins sur .ce choix que 
le Prince , et un homnie d'un vrai mérite 
est presque aussi rare dans le ministère , 
qu'un sot à la tête d'un Gouvernement 
républicain. Aussi quand par quelque heu- 
reux hasard un de ces hommes nés pour 
.gouverner prend le timon des affaires dans 
une monarchie presque abymée par ces 
tas de jolis régisseurs , on est tout surpris 
des ressources qu'il' Frouve, et cela fait 
époquç dans un pays. 
' Pour qu'un. Etat monarchique pût être 
bien gouverné , il faudroit que sa gran- 
deur ou son étendue fôt mesurée aux fa- 
cultés de celui qui gouverne. Il est plus 
aisé de conquérir que de régir. Avec un 
levier suffisant ,d'un doigt on peut ébranler 
le- monde , mais pour le soutenir il faut 
les épaules d'Hercule. Pour peu qu'un Etat 
soit grand , le Prince est presque toujours 
trop petit. Quand au contraire il arrive 
que l'Etat est trop petit pour son chef , 
ce qui est très-rare , il est encore mal gou- 
verné , parce que le chef, suivant toujours 
la grandeur de ses vues , oublie les inté- 
rêts des peuples , et ne les rend pas moins 
malheureux par l'abus des talens qu'il a 
'de trop , qu'un chef borné par le défaut 
de ceux qui lui manquent. Il faudroit , 
tour ainsi dire ; qu'un royaume s'étendît 
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OU se resserrât à chaque règne selon la 
portée du Prince , au lieu que les talens 
d'un Sénat ayant des mesures plus fixes , 
l'Etat peut avoir des bornes constantes et 
.l'administration n'aller pas moins bien.. 

Le plus sensible inconvénient du Gou- 
vernement d'un seul , est le défaut de cette 
.succession cçntinuelle qui forme dans les 
.deux autres une liaison non interrompue. 
Un roi mort , il en faut un autre ; les 
. élections laissent des intervalles dangereux, 
.elles sont orageuses , et à moins que les 
, citoyens ne f^oient d'un désintéressement , 
. d'une intégrité que ce Gouvernement ne 
.comporte gueres , la brigue et la corrup- 
.tion s'en mêlent. II. est difficile que celui 
.à qui l'Etat s'est vendu ne le vende pas 
à son tour , et ne se dédommage pas sur 
les foibles de l'argent que les puissans lui 
iont extorqué. Tôt ou tard tout devient 
vénal sous une pareille administration , et 
la paix dont on jouit alors sous les rois 
est pire que le désordre des interrègnes. 

Qu'a-t-on fait pour prévenir ces maux? 
On a rendu les couronnes héréditaires 
dans certaines familles , et l'on a établi un 
ordre de succession qui prévient toute dis- 
jpute <i Ja mort des rois : c'est-à-dire que ', 
'substituant l'inconvénient des régences à 
C44ui Âe& élections «- on a préféré une ap* 
parente tranquillité à une administration 
sage , et qu'on a mieux aimé risquer d^- 
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voir pour chefs des enfans , des monstref , 
des irabécilles , que d'avoir à disputer sur 
' le choix des bons rois. On n'a p^is consi- 
déré qu'en s'exposant ainsi aux risques de 
l'alternative , on met presque toutes les 
chanses contre soi. C'etoit un mot très-* 
sensé que celui du jeune Denis , à qui 
son père en lui reprochant une action 
honteuse disoit : t'en ai-je donné l'exem- 
ple ? Ah , répondit le fils , votre père n'é- 
toit pas roi ! 

Tout concourt à priver de justice et 
de raison un homme élevé pour comman- 
der aux autres. On prend beaucoup dé 
peine , à ce qu'on dit , pour enseigner 
aux jeunes princes l'art de régner ; il ne 
paroît pas que cette éduc9.tion leur pror 
nte. On feroit mieux de commencer pajr 
leur enseigner l'art d'obéir. Lesplus grands 
rois qu'ait célébré l'histoire n'ont point 
été élevés pour régner ; c'est une science 
qu*on ne possède jamais moins qu'après 
l'avoir trop apprise , et qu'on acquiert 
.mieux en obéissant qu'en commandant; 
Nam utilis$imus idem ac breiissimus bona* 
rum malarumque rerum delectus , cogitare 
quid aut nolueris sub alio principe aut po^ 
lue ris (ij. 

' Une suite de ce défaut de cohérence est 
.(0 Tacit. List U L 
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l'inconstance da Gouvernement royal qui > 
se réglant tantôt sur un plan et tantôt sur un 
autre selon le caractère au Prince qui règne 
ou des gens qui régnent pour lui , ne peut 
avoir iong-ftenïs un-obJBt fixe ni vù\e con- 
duite conséquente : variation qui rend tou<^. 
jours ï'Ètat flotant de maxime en maxinae, 
de projet en projet , et qui n'a pas lieu 
dans les autres Gouvernemens oii le Prince 
est toujours le même. Aussi voit-on qu'en, 
général , s'il y a pltis de ruse dans une 
cour » il y a plus de sagesse dans unsénat y. 
et que les Républiques vont à leurs fins, 
par des vues plus constantes et mieux sui- 
vies , au lieu que chaque révolution dans* 
le ministère en produit* une dans TEtaft ^ 
la maxime conlmune à tou& les ministres' ^ 
et presque à tous les rois , étant de pren- 
dre eil touCe chose le contrepied de leur 
prédécesseur. 

De cette même incohérenoe se tire en-* 
core la solution d'un sophisme très-fami- 
lier aux politiques rovaux ; c'est ,noû-sett- 
lement de comparer le Gouvetnement-civil 
au Gouvernement domestique et le Prince 
au père de famille , etreitr déjà rréfutée , 
mais ertcor-e de donner libéralenaent à -ce 
pagistrat toutes les vettus dont il auroît 
besoin , et de supposer toujours que le 
Prince esT ce qu'il devroirêtre : supposi- 
tion à l'aide de laquelle le Goiiveri]içm,ent 
royal est évidemment préférable k tout 
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autre ^ parce qu'il est incontestablement I(^ 
plus fort , et cjue pour être ausài le meil- . 
leur il ne lui ijnanque qu'une yolontë de 
Corps plus conforme à la volonté géné- 
rale. 

Mais si selon Platon (i) , le roi par 
nature est un personnage si rare , combien 
de fois la nature et la fortune concour-» 
ront-elles à le couronner , et si l'éduca- 
tion royale corrompt nécessairement ceux' 
qui la reçoivent , que doit-on espérer d'une ' 
suite d'honunes élevés pour régiier ? C'est! 
donc bien vouloir s'abuser que de. confon-^ 
dre le Gouvernement royal avec celui' 
d'un bon roi. Pour voir ce qu'est ce Gou-' 
vernement en lui-même , il faut le con- ( 
sidérer sous des Princes bornés ou mé- / 
chans ; car ils arriveront tels aU trône , ou 
le trône les rendra tels. 
' Ces difficultés n'ont paè échappé à nos 
Auteurs , mais ils n'en, sont point embar-; 
xassés. Le reniede est , disent-ils , d'obéir 
sans murmure. Dieu donne les mauvais 
rois dans sa colère , et il les faut suppor- 
ter comme des ch^timens du ciel. Ce dis- 
cours est édifiant , sans doute ; mais je ne 
sais s'il ne conyiendroit pas mieux en chaire 
que dans un livre de politique. Que dire 
d'un médecin qui promet des miracles , 
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et âont tout l'art est d'exhorter son ma- 
lade à la patience ? On sait bien qu'il faut 
souffrir^ un mauvais Gouvernement quand 
on l'a ; la question seroit d'en trouver un 

bon. ' 



•• 
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CHAPITRE VII. 
Des Gouvernemens mixtes» 



JrV proprement parler , il n'y a point 
de Gouvernement simple. Il faut qu'un chef 
unique ait des magistrats subalternes ; il 
fatit qu'un Gouvernement populaire ait un 
chef. Ainsi dans le partage de la puissance 
executive , il y a toujours gradation du 
grand nombre au moindre , avec cette dit 
férence que tantôt le grand nombre dé-: 
pend du petit , et tantôt le petit du grand; 

Quelquefois il y a partage égal ; soit 
quand les parties constitutives sont dans 
une dépendance mutuelle , comme dans 
le Gouvernement d'Angleterre ;soit quand 
l'autorité de chaque partie est indépen- 
dante mais imparfaite , comme en Pologne. 
Cette dernière forme est mauvaise , parce 
qu'il n'y a point d'unité dans le Gouver- 
nement , et que l'Etat manque de liaison. 

Le quel vaut le mieux , d'un Gouyer- 



^ 
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nement simple ou d'un Gouvernement 
mixte ? Question fort agitée chez les po- 
litiques , et à laquelle il faut faire la même 
réponse que j'ai faite ci-devant sur toute 
forme de Gouvernement. 

. Le-G<Mivernement simple est le meil- 
ieur en soi , par cela seul qu'il est simple. 
Mais qudnd la puissance e>iéoative tie dé-* 
pend pas assez de la législative , c'est-à- 
dire , (jiiand il. y a plus: dé rapport du 
Prince au Souverain que du peuple au 
Prince , il faut remédier à ce défaut de pro- 
portion: ea-divisant le Gouvernement ; car 
alors toutes ses parties n'ont pas moin» 
d'autorité sur les sujets , et leur division. 
les rend toutes ensemnle moins fortes con-^* 
• tre le Souverain. 

^ On prévient encore le même înconvé- 
jTtJent en établissant de& magistrats intermé- 
diaires , qui, laissant le Gouvernement en 
son entier , servent seulement à balancer 
les deux puissances et à maintenir leurs 
droits respectifs. Alors le Gouvernement 
n'est pas mixte , il est tempéré. 

On peut remédier par des moyens sem-» 
i)lablès à l'inconvénient opposé , et quand 
le Gouvernement est trop lâche , ériger 
des tribunaux pour le concentrer. Çel^ se 

{)ratique dans toutes les démocraties. Dans 
e premier cas on divise le Gouvernement 
pour l'affoiblir , et dans le second pour le 
reuforcer ; car les maximum de force et 

de 
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de foiblesse se trouvent également dans les 
Gouvernemens simples , au lieu que les 
formes mixtes donnent une force moyenne. 



CHAPITRE VIIL : 

Que toute forme de Gouvernement ncst 
pas propre à tout pays. 



JL/ A liberté n'étant pas un frtit de tous 
les climats , n'est pask la portée de tous 
les peuples. Plus on médite ce jwrincipe 
établi par Montesquieu , plus on en sent 
la vérité. Plus on le conteste , p^lus etti 
donne occasion de l'établir par de nou- 
velles preuves. 

Dans tous les Gouvernemens d^i monde 
la personne publique- consomme :et n^ 
pToduit rien. D'oii lui vient donc la subs- 
tance consommée ? dutravail 'dé ses mem- 
bres. C'est le superflu dès ^particuliers- qui 
produit le nécessaire du public. D'où îl 
«ait que l'Etat civil ne peut subsister qu'au- 
tant que le travail des -hommes rend au* 
delà de leurs besoîfts. 

Or , cet excédent n'est pas le même 
dans tous le^ pays dti monde. Dans plii- 
sieurs il est considérable , dans d'autr-es 
médiocre , dans d'autres nul , da-ns.d'autreç 

F 
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négatif. Ce rapport dépend de la fertilité 
du climat , de la sorte de travail que la 
terre exige , de la nature de ses produc- 
tions , de la force de ses habitans , de la 
{}lus ou moins grande consommation qui 
eur est nécessaire , et de plusieurs autres 
rapports semblables desquels il est com- 
posé. 

D'autre part , tous les Gouvernemens 
ne sont pas de môme nature; il y en a 
de plus ou moins dévorans , et les diffé- 
rences sont fondées sur cet autre principe, 
que , plus les contributions publiaués s'é- 
loignent de leur source et plus elles sont 
onéreuses. Ce n'est pas sur la quantité des 
impositions qu'il faut mesurer cette charge , 
fnais sur le chemin qu'elles ont à faire 
pour retourner dg.ns les mains dont elles 
sont sorties ; quand cette circulation est 
prompte et bien établie , qu'on paye peu 
ou beaucoup , il n'importe ; le peuple est 
toujours riche et les finances vont toujours 
jt>ien. Au contraire , quelqiie peu que le 
peuple donne , quand ce peu ne lui re- 
vient point , en donnant toujours bientôt 
il s'épuise ; l'Etat n'est jamais riche , et le 
peuple est toujours gueux. 

Il suit de-là que plus la distance du 
peuple au Gouvernement augmente , et 
plus les tributs deviennent onéreux ; ainsi 
dans la démocratie le peuple est le moins 
chargé , dajis l'aristocratie il l'est d'avaU'- 



\ 
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ttigé , 5an^ la monarchie il porte le plus 
grand poids^ La monarchie ne convient 
donc qu'aux nations opulentes , l'aristo- 
cratie aux Etats médiocres en richesse ainsi 
x[u'en grandeur ,, la démocratie aux Etats - 
petits et pauvres. 

En effet » plus on y réfléchit , plus oa 
trouve en ceci de différence entre les Etats 
libres et monarchiques ; 4aRs les pre- 
miers tout s'emploie à l'utilité commune ; 
dans les autres les forces publiques e£ 
particulières sont réciproques , et Tune 
«'augmente par l'affoiblissement de l'autre* 
Ealin , au lieu de gouverner les sujets 

Ï>our les rendre heureux, le despotisme 
es rend misérables pour les gouverner. 
Voilà donc dans chaque climat des 
causes naturelles sur lesquelles on peut . 
assigner la forme de Gx:)uvernement à la- 
quelle la force du climat l'entraîne , et 
dire même quelle espèce d'habitans il doit 
avoir. Les lieux ingrats let stériles oîj le 
produit ne vaut pas le; travail , doiveett 
rester incultes et déserts^ ou seulement 
peuplés de sauvages : les lieux oîi le tra- 
vail des hommes ne rend exactement que 
le nécessaire , doivent être habités par 
des peuples barbares , toute politie y se- 
roit impossible : les lieux oii l'excès du 
produit sur le travail est médiocre , con- 
viennent aux peuples libres : ceux oii le 
terroir aboudant et fertile donne beau- 

fa 
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coup de produit pour peu de trav^y 
veulent être gouvernés monarchiquement, 
pour consumer par le luxe du Prince 
l'excès du superflu des sujets ; car il vaut 
mieux que cet excès soit absorbé par le 
Gouvernement que dissipé par les parti-^^ 
culiers. Il y a des exceptions , je le sais ; 
mais, ces - exceptions mêmes confirment 
la règle-, en ce qu'elles produisent tôt ou 
tard des révolutions qui ramènent les 
choses dans l'ordre de la nature. 

Distinguons toujours les loix générales 
•des causes particulières qui peuvent en 
modifier l'effet. Quand tout le midi seroit 
couvert de Réptmliçfues et tobt.le nord 
d'Etats despotiques , il n'en seroit paâ moins 
'vrai que par l'effet du climat le despotisme 
convient aux pays chauds , la barbarie 
aux pays froids , et îa bonne politie aux 
régions intermédiaires. Je vois encore qu'en 
accordant le principe , on pourra disputer 
sur l'application : on pourra dire qu'il y 
a des pays froids trèsifcr«âies , et des mé- 
ridionaux très-ingratsV Mais cette diflir^ulté 
n'en est une que pour .ceux qui n'exa- 
minent pas la chose dans tous ses rapports;. 
Il faut , comme je l'ai déjà dit , compter 
ceux des travaux , des forces , de la con- 
sommation , etc. ^ 

Supposons que de deux terrains égaux 
l'un rapporte cinq et l'autre dix. Si les 
habitans du premier consomment quatre 



#t cwx 4u dernier- nwÉ ^ rexaèsidîï. pr€«. 
«ûer produk sera wji cinqu^B»© ,. et celui' 
4u second un diweio^. te rapport da cjs* 
deux exch étant d<)nc in^ew^ d^ çèjuk 
des produits , le terraiiî. qui De-, produicm, 
que cinq donnera: un superflu dojable d^ 
celui du terrain qui produira dix. 
• Mais il n'e^t pas que^tiofii d'unprqdnilt^ 
double , Qt je ne gshàs pa^ q^e^ pei'éottiMi 
çae rftetfite: en général la fertilité de^^paya 
froide en égalité ratme avec celle des; pays; 
chapds, Toutefois supposons cetteégalité; 
laissons , si l'on veut , en balance l'An-^ 
gleterre avec la Sicile , et la Pologne. 
avec l'Egypte. Plus au midi , nous auront 
V Afrique et les Indes ; plus au nord , nous 
]^'a,virqnis 'plus rien. Pour cette égalité dq 
produit , qu'elle diiférence dans la cuUure ? 
Çn Sicile il ne faut que gyatter la tetre ; 
en Angleterre que de soins . pour la la- 
bourer ! Or là.oîi il faut plus de bras pour 
donner le mên^e produit., le superflu doit- 
^tre nécessairemeptnaoindre. 

Gon«idére? , outre cela , que la nxêmci 
quantité d'honwies cgnsomme beaucoup^ 
moins dans les pays.chakuds. . te clims^t 
demande qu'on y soit sobre pour se porteij 
bien : les Européeuis qui veulent y vivTô 
comme chez eux périssent tpus de dissen-^ 
teries et d'indigestions.. Nous sommes , dit 
Chardin , des bites caxnacieres , des louj^s , 

4/1 (ifmparaiAçji dfis ^igjiiqu^fi^ Qu^lqu^s^ 
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fius attribuent la sobriùé des Persans i e9 
que leur pays est moins cultivé y et moi je 
crois au contraire que leur pays abonde 
moins en denrées parce qi^ il en faut moins 
4UIX habitans. Si leur frugalité ^ continue- 
l-il , étoit un effet de la disette du pays , 
il ny auroit que les pauvres qui manger oieni 
peu j au lieu que c^ est généralement tout le 
monde , et on mangeroit plus ou moins en 
ehaqut province^ selon la fertilité du pays > 
au lieu que la même sobriété se trouve par 
tout le royaume. Ils se louent fort de leur 
manien de vivre , disant qu*il ne faut que 
regarder leur teint pour reconnottre combien, 
elle est plus excellente que celle des chré'^ 
tiens. En effet le teint des Persans est uni $ 
ils ont la peau belle , fine et polie , au lieu 
^ue le teint des Arméniens leurs sujets qui 
vivent à l' Européenne est rude , couperosé ^ 
et que leur corps sonégros etpesans. 

Plus on approche de la ligrïe , plus les^ 
peuples vivt:nt de peu. Ils ne mangent 

Ïresque pas de viande ; le riz , le maïs , 
i cuzcuz , le mSl , la cassave , sont leurs 
alimens ordinaires. Il y a aux Indes de» 
millions d'hommes dont la nourriture né 
coûte pas un sol par jour. Nous voyons^ 
en Europe même des différences sensibles 
pour l'appétit entre les peuples du nord 
€t ceux du midi. Un Espagnol vivra huit 
yoMTS du dîné d'un Allemand. Dans les 
payé cil les ixogcuxites scfit plus yorace& Im 
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îùxe se' tourne aussi vers les choses de 
consommation. En Angleterre , il se mon-* 
tre sur une table chargée de viandes ; eit 
Italie , on vous régale de sucre et de fleurs. 
Le luxe des vêtemens offre encore de 
semblables différences. Dans les climats 
oti les changemens des saisons sont prompts 
et violens , on a des habits meilleurs et 

Elus simples ; dans ceux où l'on ne s'ha- 
ille que pour la parure on y cherche 
plus d'éclat que d'utilité, les habits eux- 
mêmes y sont un luxe. A Naples vous 
verrez tous les jours se promener au Pau- 
sylippe des hommes en veste dorée et point 
de bas. Cest la même chose pour les bâti- 
mens ; on donne tout à la magnificence? 

3uand on n'a rien à craindre des injures 
e l'air. A Paris , à Londres , on veut 
être logé chaudement et commodément.' 
A Madrid on a des salons superbes , mais 
point de fenêtres qui ferment , et l'oit 
couche dans des nids-à-rats. 

Les alimens sont beaucoup plus subs-' 
tantiels et succulens dans les pays chauds; 
c'est une troisième différence qui ne peut 
manquer d'influer sur la seconde. Pour- 
quoi mange-t-on tant de légumes en Ita- 
lie ? parce qu'ils sont bons , nourrissans , 
d'excellent goût : en France où ils ne sont 
nourris que (J?eau ils ne nourrissent point , 
et sont presque comptés pour rien sur 
hs tables. Ils n'occupent pourtant pas 
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ipoins de terrain et coûtent du moinsr 
autant de peine à cultiver. C'est une ex-> 
périence faite que les bleds de Barbarie , 
d'ailleurs inférieurs- à ceux de France ^ 
rendent beaucoup plus en farine , et que 
ceux de France à leur tour rendent plus 

2ue les bleds du nord. D'où l'on peut in- 
îrer qu'une gradation semblable s'observe 
généralement dans la môme direction dd 
îk ligne au pôle. Or n'est-ce pas un désa- 
vantage visible d'avoir dans un produit 
égal une moindre quantité d'alimen*? 

A toutes ces différentes considérations- 
j,'en puis ajouter une qui en découle ^t 
qui les fortifie ; c'est que les pays chauds 
ont moins besoin d'habitans que les pays^ 
froids , et pourroient en nourrir davan- 
tage ; ce qui produit un double superflu 
toujours à l'avantage du despotisme. Plus 
le même nombre d'habitans occupe une 
grandiiî surface , plus les révoltes devien-^ 
nent difficiles ; parce qu'on ne peut se. 
concerter ni proraptement ni secrètement , 
et qu'il est toujours facile au Gouverne- 
ment d'éventer les projets et de couper 
les communications ; mais plus un peupla 
nombreux se rapproche , moins le Gou- 
vernement peut usurper sur le Souverain i 
les chefs délibèrent aussi sûrement dans 
leurs chambres que le Primée dans sou 
conseil , et la foule s'assemble aussi-tôt 
4ans les places que les troupes dans leurs. 
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qjiartiers^ I^'avantage d'un Gouvernepient^ 

Srrannique est donc en ceci d'agir à grand- 
es distances. A l'aide des points d'appui, 
q^'il se donne , sa' force augniente au loin 
' CQmme celle des leviers ( i ). Celle du 
pj^uple au contraire n'agit que concentrée , 
elle s'évapore et sç perd en s'étendant , 
comme l'effet de la poudre éparse à terres 
et qui ne prend feu quje grain à grain. 
Les pays lés moins peupléç soe.t ainsi les 
plu^ propres à, la tyrannie : les bêt^ fé-, 
rôces ne regnei^t que dans les diserts. 



CHAPITRE ï X. 

,Des signes. d'un i>agL G-vu^ferhément. 

f ' . - • .- ' .'• • ' 

v^UAND donc on demande absolu- 
ment quel- est le meilleur gouvernement , 
on fait une question insoluble comme in- 
déterminée ; ou si l'on veut , elle a autant 




coBtre les sujets. Ses membres épars lui servent de 
l^ints 4'apsvi ^uf agif ap loin sur le geviple , n^ais 
il n'a nuj point d'appui pour açir directement suc 
ces membres mêmes. Ainsi dans -l'un de$ cas la Ipn- 
fiueur du l^vkf en fuit h foible$se , et U ifor-ce dam 
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de bonnes solutions qu'il y a de comliî- 
jiaisons possibles dans. les positions ab- 
solues et relatives des peuples. 

Mais si l'on demandoit à quel signe on? 

Eeut connoître qu'un peuple donné est 
ien ou mal gouverné , ce seroit autre 
chose , et la question de feit poujnroit se- 
résoudre. 

Cependant on ne la résout point , parce. 

ue chacun veut la résoudre à sa manière. 

es sujets vantent la tranquillité publique^ 
les citoyens la liberté des particuliers; l'uni 
préfère la sûreté des possessions , et Tau— 
tre celle des personnes ; l'un veut que 1er 
meilleur gouvernement soit lepFu^ sOTere,: 
l'autre soutient que c'est le plus doux i 
celvii-ci v^^t qu'on punisse îles crimes.^ 
et celui-là. qu'on les prévienne ; l'un 
trouve beau qu'on soit craint des voisina ,i 
l'autre- aime mieux qu'on en soit- ignoré i' 
l'un est content quand l'argent circule , 
Pautre exige que le peuple ait du paiij,. 
Quand même on conviendroit sur ces: 
points et d'autres semblables ^ en seroitr- 
on plus avancé ? Les quantitésfi morales 
manquant de nâesure précise ,. fÙt - oit* 
d'accord sur le signe. ^ comment Pêtr'e suc 
Testimatiôn ? 

Pour moi , je m'étonne toujours qu'ott 
méconnoiçse un signe aussi simple ^ ou 
qu'on ait la «mauvaise îbLde n'en pas con- 
venir. Quelle est la fin de l'assoçïatio^ 
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politique ? C'est la conservation et 1^ 
prospérité de ses membres. Et quel est le 
signe le plus sûr qu'ils se conservent et 
prospèrent ? C'est leur nombre et leur 

{)Opulation. N'allez donc pas chercher ail- 
eurs ce signe si disputé. Toute chose d'ail- 
leurs égale , le gouvernement sous lequel , 
sans moyens étrangers , sans naturalisa- 
tions , sans colonies , les citoyens peuplent 
et multiplient davantage , est infaillible- 
ment le meilleur ; celui sous lequel un 
peuple diminue et dépérit est le pire. Cal- 
culateurs , c'est nlaintenant votre affaire ;• 
comptez , mesurez, comparez (i). 



(i) On doit juger sur le même principe, â.e9 
i^ecles qui méritent la préférence poui: la prospéritéî 
du genre-humain. On a trop admiré ceux où Von «k 
\u fleurir les, lettres et les arts , sans pénétrer l'pbj^ti 
secret de leur culture, sans en considérer le funeste> 
C:ffet ; idque apud imperitos humanitas vocahaîur i fiurrt 
pars servituîis esset, P>je verrons-nous jamais plains \e% 
maximes des livres rintérét grossier qui /ait; pwlec 
les auteurs \ ^on , quoiqu'ils en puissezU-direj ^Uana 
malgré son. éclat un pays se dépeuple, il n'^t{)0^^ 
"vrai que tout aille bien , et il ae suait :pa$.qu.*u8i( 
Poète ait cent mille livrer de rente pouriq^e soiv 
siècle soit le meilleur dç.tQus. 11 faut t^oitis-tf^^tr^ 
dér an repos apparent et à j^, tranquillité f^esçbefis'r 
^u'au bien-être des nations ^9tier^;et:.»irt!û!|itMfi% 
États les plus nombreux. La grêle désole gu^lque^ 
cantons , mais elle fait rareïii.ent dîsette.. tes -éniea-» 
tes , les guerres civiles effajCo^içHoie^t'^^^Oitp les 
chefs i, mais elles ne font pas-leç vrajsiit^aWurs dëf» 

Seuples , qui peuvent ipême avoic <^vk i^^J^jbe *. *aûr^ 
î$ qu'on uispute à qui les tyranm$era.,Ç*esi;d0eujri 
#Ut perm^ent que naissent: leurs prospérités o« 
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CHAPITRE X. 

JD^ labus du Gouvernement 4t de sa 
pente à dégénérer* 



v^OMME U volonté particulière agit 
sans cesse contre la volonté générale , 
ainsi le gouvernement fait un effort con- 
tinuel contre la souveraineté. Plus cet 
effort augmente , plus la constitution s'al- 
tère , et comme il n'y a point ici d'autre 



leurs calamités réeUes ; quand tout reste écrasé sous 
le }ou^ , c'est alors que tout dépérir , c'est alors que 
les cYith les détruisant a leur aise , uh solitudinemyà- 
àttnt, parèm a^peUant, Quand les tracasseries dea 
gprands agttoient le royaume de France, et que le 
eoadjttteur de Paris portoit au Parlement un poî« 
jrQard. dans sa poche , cela n*empêchoit pas que le 
-j^api^ François ne vécût heureux et nombreux dans' 
UBé homiéte et libre aisance. Autrefois la Grèce ' 
^urissoit au sein dés plus cruelles guerres : le san; 
y eouknt à flots , et tout le pays étoit couvert 
d'hciniii0Si 11 semblait dit Machiavel, qu'au milieu 
des niéifïtrés , dei proscriptions , des guerres civiles,' 
BOtVë AépubUque en dev&t plus puissante ; la vertu 
de s^ls' citoyens , leurs mœurs , leur indépendance 
avb^&t p\h% d'effet pdù'r la renforcer , que toutes 
#es dissfliitions' n'en aVoient pour l'af^iblir. Un peu 
d'açitâttoti donné du ressort aux ames;, et ce qui 
faî%*yBaEiebilatF ftbsipétér l'eapece est moins U pài« 
«tut? U Mbcs-té, ' . 
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volonté de Corps qui résistant à ceUe du 
Prince fasse équilibre avec elle , il doit 
arriver tôt ou tard que le Prince opprime 
enfia le Souverain et rompe le traité so- 
cial. C'est-là le vice inhérent et inévita- 
ble qui dès la naissaAce du Corps po- 
litique tend sans relâche à le détruire , de 
même que la vieillesse et la mort dç^ 
truisam enfin le corps de Thopcime. 

Il y a da»x voies générale» par lesquel* 
les un Gguvemement dégépere ; savoir » 
quand il âe cecâ^ire > ou quand l'S^a^ 9^ [ 
dissout. 

[ Le Gouvernement se resserre quand il . 
passe du grand nonibi:e au petit , c'est-à- 
dire , de la démocratie à Paristocratie*, 
et de l'aristocratie à la royauté. C'est-là 
son inclinaison naturelle (1). S'il rétros > 



(1) La formation lente et le progrès de la Repu-*' 
b!ique de Venise dans ses lacunes offre un exemple 
notable de cettfr succession : et il est l3ien étonnant 
que depuis plus de douze cents ans les Vénitiens 
semblent n'en être encore qu'au second terme , le- 
quel commença au Serrar di Consiglio en 1198. Quant 
au,x anciens Ducs <ifi'on leur reproche , quoi qu'en." 
puisse dire le squitinio deUa liherta vet^eta » il est prou**! 
Vé qu'ils n'ont point été leur.s Souverains. 

On ne manquera pas de m'objecter la République 
Romaine qui suivit, dira-t-on , un progrès tout' 
iiontraire , passant de la Monarchie à l^risrocrajie , 
et' de l'Aristocratie à la Démocratie. Je suis bien, 
^pigné d'en pecser ainsi» 

' Lé premier établissement de Romulus fût ml' 
GouYdrncmtiit vixxt qui dégénéra promp teme^c €a 
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gradoit du petit nombre au grand, on 
pourroit dire qu'il se relâche ; mais ce 
progrès inverse est impossible. 

Despotisme. Par des causes particulières , l'Etat pé* 
rit avant le tems , c«mme on voit mourir un nou- 
veau-né avant d*avoir atteint l'âge d'homme : l'ex- 
pulsion des Tarquins fut la véritable époque de U 
tijiissance de la République. Mais elle ne prit pa» 
d'abord une forme constante , parce qu'on ne fit que 
la moitié de Touvrag^ en n'abolissant pas le Patriciat. 
Car de cette manière l'Aristocratie héréditaire , qui 
est la pire des administrations légitimes , restant ej) 
conflit avec la Démocratie , la forme du Gouveme- 
txtenr toujours incertaine .et flottante né fut fixée , 
comme 1 a prouvé Machiavel , qu'à l'étabrissement 
des Tribuns ; alors seulement il y eut un vrai Gou- 
vernement et une véritable Démociatie. En effet, 
le Peuple alors n'étoit pas seulement Souverain , 
tnais aussi mag-istrat et )uge , le Sénat n'étoit qu'un 
tribunal en sous-ordre pour tempérer et concentrer 
le Gouvernement , et les Consuls eux-mêmes , bien? 
cj^e patriciens , bien que premiers magistrats , bien 
cjue Généraux absolus à la guerre , n'étoient à Rome 
que les Présidens du Peuple. 

Dès-lors , on vit aussi le Gouvernement prendre 
sa pente naturelle et tendre fortement à l'Aristocra- 
tie, Le Patriciat s'abolissant comme de lui-même ^ 
l'Aristocratie n'étoit plus*tlans le cdrps des Patri- 
ciens comme elle est àf.- Venise et à Gênes , mai» 
dans le corps du Sénat composé de Patriciens et de 
Klébeïens , même dans le corps des Tribuns quand 
ils commencèrent d'usurper une puissance active r 
car les mots ne font rien aux choses,. et quand le' 
f euple a des chefs qui ffouvernent pour lui , quelque 
nom que portent ces chefs c'est toujours une Aristo- 
cratie. 

De l'abus de TAristocratie naquirent les g-uerre»^ 
civiles et le Triumvirat. Sylla, Jules-César, Auçus-; 
te devinrent dans le fait de véritables Monarques , et 
«pfin sous, le Despotisme, de Tibère l'Etat fut dissout» 
L'histoire Romaine ne dément 4oAC pas moj^ frâobr 
ip'ei eUçlecvsfinuft 
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En effet , jamais le Gouvernement ne 
change de forme que quand son res^rt 
usé le Ikisse trop affoibii pour pouvoir 
conserver la sienne. Or , s'il se relâchoit 
encore en s'étendant , sa force deviendroit 
tout-â-fait nulle , et il subsisteroit encore 
moins. Il faut donc remonter et serrer 
le ressort à mesure qu'il cède , autrement 
l'Etat qu'iV soutient tomberoit en ruine* 

Le cas dé la dissolution de l'Etat t)eut 
arriver de deuxr manières. 

Premièrement , quand le Prince n'ad- 
ministre plus TEtat selon les loix et qu'il 
usurpe le pouvoir souverain. Alors il se: 
fait un changement reriiarquable ; c^est ' 
que , ïîort pas le Gouvernement , mais l'E- 
tat se resserre ; je veux dire que le grand 
Etat se dissout ,' et qu'il s'en forme un 
autre dans celui-Ik , composé seulement 
des membres du Gouvernement , et qui 
n'est plus rien au reste du peuple que sont ^ 
maître et son tyran. De sorte qu'à Tins-' 
tant 'quê'Te'Goùvërnëment usurpé' la sôii-* 
verainète , le "pacte social est rompu , ét-r 
tous les «impies citoyens . r'edgitres de- droit 
dans léuf liberté* naturelle V sont fofcës; 
mais non pas obligés d'obék • ! 

Le même cas arrive aussi quand les- 
membres du Gouvernenlerit usurpent se-, 
parement le pouvoir qu'ils ne doivent- 
é^etcer'qHf'én corps ; ce^qui n'est pasune» *^ 
ipoindre infractioil des' foix , et produit 
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eucoie un plus grand désordre. Alors on 
a, Qpur ainsi dire , autant de Princes que 
de magistrats , et TEtat y non moins di- 
visé que le Gouvernement , périt ou 
change de forme. 

Quand l'Etat se dissout , Pabus du 
Gouvernement quel qu'il soit , prend le 
nom commun Hanarcaie. En distinguant ^ 
la démocratie dégénère en ochlocratU ,. 
l'aristocratie çn olygarchie ; j'ajouterois 
que la royauté dégénère en tyrannie , . 
mais ce dernier mot est équivoque et 
demande explication. 

Dans le sens vulgaire , un tyran est un 
rçi qui gouverne avec violence et sans 
égard à la justice et auxloix. Dans le 
sens précis , un tyran est un particulier. 
qjLii s arroge l'autorité rpyale sans y ayoir, 
droit. C'est ainsi que les Grecs entendoient 
ce mot de tyran : ils le donnoient indiffé-» 
remment aux bons et aux mauvais Prin- 
ces dont l'autorité n'étoit pas légitime (i). 
— .»■ Il ■ I I I 11 ,1 iiii —..».■> 

(i) Omnes enim et hahentur et dlcuntur Tyranni qui 
jetestdte utuntur perjKtuâ y ineà Qyitate qua lipertaté 
u$a est, CoriK Nep. in Miltiad: U est vrsà qa'Aristor*. 
î«, ^04, Nicom. L. Vin. c. lo. disting^ue le Tyran, 
du Roi , en ce que le premier g^ouverne pour sa 
propre utilité < <t le second seulement pour Tutilité- 
d|p ses sujets ; mais outre que g^cnéralement tous les 
auteurs Grecs ont pris le mot Tyran dans un aurre. 
«en s , comme il paroît sur-tout par le Hiéron de Xé- 
iiopbon ; il s*ensaivroit de la distinction d'Aristote , 
* <)ue 4epuis le commencement du monde il &'aur«it. 
£^ efiÇQxe ^sié jjlh seul ]^o/« 
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Ainsi tyran et usurpateur sont deox mots, 
parfaitement synonymes*. 

Pour donner différens noms à différen- 
tes choses ; j'appelle tyran l'usurpateui; de 
Tautorité roy^Iç , et despote l'usurpateur 
du pouvoir souverain. Le tyran est celui 
qui s'ingère contre les loix à gouverner 
selon les loix ; le despote est celui qui se. 
met au-dessus des loix mômes. Ainsi le 
tyran peut n'être pas despote , mais le 
despote est toujours tyran. 



CHAPITRE XI. 
De la mort du Corps politique. 



X' 



X E L L E est la pente naturelle et inévi- 
table des Gouvernemens les mieux cons- 
titués. Si Sparte et Rome ont pçri , quel 
Etat peut espérer de durer toujours ? Si 
nous voulons former un établissement du- 
rable y iie songeons donc pointa le rendrai 
éterneL Pour réussir il ne faut pas tenter 
l'impossible , ni se fLattor de dionnes à; 
l'ouvrage des hommes une solidité que^ 
les choses hunwnies ne conaport^t pas. 
Le Corps politique , aussi bien que 1©- 
corps de l'homme , commence à mourir. 
dès s^ nai^$ancei> et porte en lui-rmêine 1^^ 
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causes de sa destruction. Mais l'un et l'aiï-* 
tre peut avoir une constitution plus ou 
moins robuste et propre à le conserver 
plus ou moins long-tems. La constitution 
de l'homme est l'ouvrage de la nature , 
celle de l'Etat est l'ouvrage de Tart. Il ne 
dépend pas des hommes de prolonger leur 
vie , il dépend d'eux de prolonger celle 
de l'Etat aussi loin qu'il est possible , en 
lui donnant la meilleure constitution qu'il 
puisse avoir. Le mieux constitué finira ^ 
mais plus tard qu'un autre , si nul acci- 
dent imprévu n'amené sa perte avant le 
tems. , • 

Le principe de la vie politique est dans 
Pautorité souveraine. La puissance légis-r 
lative est le cœur de l'Etat ^ la puissance 
executive en est le cerveau , qui donne le 
mouvement à toutes les parties. Le cer- 
veau peut tomber en paralysie et l'indi- 
vidu vivre encore. Un homme reste im- 
bécille et vit : mais si*tôt que le cœur a 
cessé ses fonctions , l'animal est mort. 

Ce n'est point par les loix que l'Etat 
subsiste , c'est parle pouvoir législatif. La 
loi d'hier n'oblige pas aujourd'hui , mais 
le consentement tacite est présumé du 
silence , et le Souverain est censé confir- 
mer incessamment les loix qu'il n'abroge 
as , pouvant le faire. Tout ce qu'il a 
^ éclaré vouloir une fois , il le veut lour 
jours , à moins qu'il ne le révoque^. 



s 
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Pourquoi donc porte-t-on tant de res- 
pect aux anciennes loix ? C'est pour cela.' 
même. On doit croire qu'il n'y a que l'ex- 
cellence des volontés antiques qui les ait 
pu conserver si long-tems ; si le ^ouverainr 
ne les eût reconnu constamment salutai- 
res , il les eût mille fois révoquées. Voilà 
pourquoi , loin de s'afFoiblir , les loix ac- 
quièrent sans cesse une force nouvelle dans 
tout Etat bien constitué ; le préjugé de 
l'antiquité les rend chaque Jour plus véné« 
râbles ; 'au lieu que par- tout où, les loix 
s*a{?oiblissent en vieillissamt , cela prouve 
qu'il n'y m plus de pouvoir législatif , et 
que l'Etat ne vit plus. 



CHAPITRE XI I. 

Comment se maintient rautcrité soui 

veraine* 



JL/E Souverain n'ayant d'autre force 
que la puissance législative, n'agit que par 
des loix y et les loix n'étant que des acte» 
authentiques de la volonté générale > le 
Souverain ne sauroit agir que quand le 



euple est assemblé. Le peuple assemblé ^ 
ira-t-on , quelle chimère ! C'est une chi- 
mère aujourd'hui , mais ce n'en étoit pat 



I 
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une il y a deux mille ans : les hommes 
ont-ils changé de nature ? 

Les bornes du possible dans les choses, 
iporales sont moins étroites que nous ne 
gensons : ce sont nos foiblesses , nos vices , 
nos préjugés qui les rétrécissent. Les âmes 
basses ne croient point aux grands hom- 
mes : de vils esclaves sourient d'un aie 
moqueur à ce mot de liberté. 

Par ce qui s'est fait , considérons ce qui 
'^e peut faire. Je ne parlerai pas des an- 
ciennes^ Républiques de là Grèce , niais la 
Itépublique Romaine étoit , ce me semble , 
Un grand Etat , et la ville de Rome une 
grande ville. Le dernier Cçns donna dan? 
Rome quatre cents mille citoyens portant 
ejHBes ^ et le dernier dénombrement de 
l'empire plus de quatre millions de ci- 
toyens , sans compter les sujets , les étran- 
gers , les femmes , les enfans , les esclaves. 
♦ Quelle difficulté n'iraaginéroit-on pas 
d'assembler fréquemment le peuple im- 
mense de cette capitale et de ses environs ? 
Cependant il se passoit peu de semaines 
que le peuple Romain ne fût assemblé ^ 
et même plusieurs fois. Non-seulement 
il exerçoit les droits de la souveraineté , 
mais une partie de ceux du Gouverne- 
ment. Il traitoit certaines affaires , il ju*** 
feoit certaines causes , et tout ce peupl» 
toit SUT la place publique presque aussi 
%>u,Yent mî^gistyat que citoyen. 
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Kn remontant aux premiers tems des 
nations , on trouvèroit que la plupart des 
anciens Gouvernemens , même monarchi- 
ques tels que ceux des Macédoniens et des 
Francs , avoient de semblables conseils*. 
Quoi qu'il en soit, ce seul fait incontes- 
table répond à toutes les difficultés : de 
i'existant au possible, la conséquence me 
paroît bonne» 



CHAPITRE XIIL 

Suite. 



i 



L ne suffit pas que le peuple assemblé 
ait une fois fixé la constitution de l'Etat 
en donnant la sanction a un corps de loix : 
il ne suffit pas qu'il ait établi un Gouver- 
nement perpétuel ou quMl ait pourvu une 
fois pour toutes à l'élection des magis- 
trats. Outre les assemblées extraordinai*- 
Tes que des cas imprévus peuvent exiger , 
dl faut qu'il y en ait de fixes et de pé^ 
riodiques que rien ne puisse abolir ni pro- 
roger , tellement qu'au jour marqué te 
peuple soit légitimement convoqué par 
la loi , - sans qu'il soit besoin pour cela 
d'aucune autre convocation formelle. 

Mais hors dé ces assemblées juridiquet 
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par leur seule date y toute assemblée iik 

Ï) rjuple qui n'aura pas été convoquée par 
es magistrats préposés à cet effet et s^lon 
les formes prescrites , doit être tenue pour 
illégitime et tout ce qui s'y fait pour nul ; 
parce que l'ordre même de s'assembler 
doit émaner de' la loi. 

Quant aux retours plu& ou moins fré^ 
qiuens des assemblées légitimes , ils dé- 
pendent de tant de considérations qu'on 
ne sauroit donner là-dessus de règles pré- 
cises. Seulement on peut dire en général 
que plus- le Gouvernement a de force , 
plus le Souverain doit se montrer fré- 
quemment. 

Ceci , me dira-t-on , peut être bon 
pour une seule ville ; mais que faine 
quand TEtat en comprend plusieurs ? 
rartagera-t-on l'autorité souveraine, ou 
bien doit-on la concentrer dans une seule 
ville et assujettir tout le reste. 

Je réponds qu'on ne doit faire ni l'un 
ni l'autre. Premièrement l'autoarité souve^ 
raine est. simple et une , et l'on ne peut 
la diviser sans la détruire. En second lieu, 
une ville non plus qu'une nation ne peut 
être légitimement sujette d'une autre , 
parce que l'essence du Corps politique est 
dajis l'accord de l'obéissance et de la 
liberté , et que les mots de Sujet et de 
Sçupcrain sont des corrélations identiques 
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8ont l'idée se réunit sous le seul mot de 
citoyen. 

Je réponds encore que c'est toujours ua 
mal d'unir plusieurs villes en une seule 
cité , et que , voulant faire cette union , 
l'on ne doit pas se flatter d'en éviter les 
inconvéniens naturels. Il ne faut point 
objecter l'abus des grands Etats à celui 
qui n'en veut que de petits : mais com- 
ment donner aux petits Etats assez de 
force pour résister aux grands ? Comme 
jadis les villes Grecques résistèrent au 
grand Roi , et comme plus récemment la 
Hollande et la Suisse ont résisté à la 
maison d'Autriche. 

Toutefois si l'on ne peut réduire l'Etat 
à de justes bornes , il reste encore une res- 
source ; c'est de n'y point souffrir de capi- 
tale , de faire siéger le Gouvernement air- 
ternativement dans chaque ville , et d'y 
rassembler aussi tour-à-tour les Etats du 
pays. 

Peuplez également le territoire , éten- 
dez-y par- tout les mêmes droits , portez^ 
y par- tout l'abondance et la vie , c'est 
ainsi que l'Etat deviendra tout à la fois le 
plus fort et le mieux gouverné qu'il soit 
possible. Souvenez-vous que les murs des 
villes ne . se forment que du débris des 
maisons des champs. A chaque palais que 
je vois élever dans la capitale , je croia, 
Voir mettre en masures tout un pays, ^ 
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CHAPITRE XIV. 

Suite. 



A 



l'instant que le peuple est légitime- 
ment assemblé en Corps Souverain , toute 
jurisdiction du Gouvernement cesse , la 
puissance executive est suspendue , et la 
personne du dernier citoyen est aussi sa- 
crée et inviolable que celle du premier 
magistrat , parce qu'oîi se trouve le re- 

Îrésenté , il n'y a plus de représentant. 
,a plupart des tumultes qui s'élevèrent à 
'Rome dans les comices vinrent d'avoir 
ignoré ou négligé cette règle. Les consuls 
alors n'étoient que les présidens du peu- 
•ple , les tribuns de simples orateurs (i) , 
le Sénat n'étoit rien du tout. 

Ces intervalles de suspension où le 
Prince reconnoît ou doit reconnoître un 
supérieur actuel , lui ont toujours été 
redoutables , et ces assemblées du peuple 



(i) A peu près selon le sens qu'on donne à ce nom 
^ns le parlement d'Ang^leterre. La ressemblance de 
^ces ^plois eût mis en conflit les consuls et les tri- 
buns , quand même toute jurisdiction eût été suspen- 
due. 

qui 
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^î sont Tégide du Corps politique et le 
frein du Gouvernement , ont été de tous 
tems l'horreur des chefs : aussi n'épar- 
çnent-ils jamais ni soins, ni objections., 
ni difficultés , ni promesses , pour en re- 
buter les citoyens. Quand ceux-ci sont 
avares , lâches , pusillanimes , plus amou- 
reux du repos que de la liberté , ils ne 
tiennent pas long- tems contre les efforts 
redoublés du Gouvernement ; c'est ainsi 
que la force résistante augmentant sans 
cesse , l'autorité souveraine s'évanouit à 
la dn , et que la plupart des cités tombent 
et périssent avant le tems. 

Mais entre l'autorité souveraine et le 
Gouvernement arbitraire , il s'introduit 
quelquefois un pouvoir moyen dont il 
laut parler. 



CHAPITRE XV. 

Des Députes ou Représentans. 



O I- TÔ T que le service public cesse d'être 
la principale affaire des citoyens , et cju'ils 
ainaent mieux servir de leur bourse que 
de leur personne , l'Etat est déjà près de 
ea ruine. Faut-il marcher au combat ? 
jj&^paiejot des troupes et restent chez eux ; 
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%4<> Î>U COMTRAf 

faut-il aller au conseil ? ils nomment àe$ 
députés et restent chez eux. A force de 
paresse et d'argent ils ont enfin des soldats 
pour servir la patrie et des représentant 
pour la vendre. 

C'est le tracas du commerce et dès arts » 
c*eft Pavide intérêt du gain , c'est la mol- 
lesse et l'amour des commodités. , qui 
changent les services personnels en argent. 
On fcede une partie de son profit pour 
l'augmenter à son aise. Donnez de l'ar- 
gent et bientôt vous aurez des fers. Ce 
met àe finance est un mot d'esclave ; il est 
inconnu dans la Cité. Dans un Etat vrai- 
ment libre , les citoyens font tout avec 
leurs bras et rien avec de l'argent : loin 
de payer pour s'exempter de leurs de- 
voirs , ils payeroient pour les remplir 
eux-mêmes. Je suis bien loin des idées 
communes , je crois les corvées moiâs 
contraires à la liberté que les taxes. 

Mieux l'Etat est constitué , plus les affai-» 
républiques l'emportant sur les privées 
dans l'esprit des citoyens. D y a même 
beaucoup moins d'-affaires privées , parce 
que la somme du bonheur commun fouiv 
nissant une portion plus considérable à 
celui de chaque individu , il lui en reste 
moins à chercher dans les soins particu-* 
liers. Dans une cité.bien conduite chacun 
volé aux assemblées ; sous un mauvais 
jCcuveroement , nul n'aime à faire un pa^ 
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^ur s'y rendre , parce que nul ne prend 
intérêt à ce qui s'y fait , qu'on prévoit 
ique la volonté générale n'y dominera 
pas y et qu'enfin les soins domestiques ab- 
sorbent tout. Les bonnes loix en font faire 
4e meilleures , les mauvaises en amènent 
de pires. Si - tôt que quelqu'un dit des 
affaires de l'Etat , que ni' imparte S on 
doit compter que l'Etat est perdu. 
, L'attiédissement de l'amour de la patrie ,' 
l'activité de l'intérêt privé ; l'immensité 
dps Etats , les conquêtes , l'abus du Gou- 
vernement ont fait imaginer la voie de» 
députés ou représentans du peuple dans 
les assemblées de la nation. C'est ce qu'en 
certains pays on ose appeller le Tiers- 
Etat. Ainsi , l'intérêt particulier de deux 
ordres est mis au premier et second rang ^ 
l'intérêt public n'est qu'au troisième. 
: La souveraineté ne peut être représen- 
tée , par la même raison qu'elle ne peut 
être aliénée ; elle consiste essentiellement 
dans la volonté générale , et la volonté 
ne se représente point :. elle est la même, 
ou elle est autre ; il n'y a point de milieu. 
Les députés du peuple ne sont donc ni ne 
peuvçnt être ses représentans , ils ne sont 
que ses commissaires ; ils ne peuvent nm 
Conclure définitivement. Toute loi que 
le peuple en personne n'a pas ratifiée e t 
nulle ; ce n'est point une loi. Le peup'e 
^glois pense être libre ; il se trom£é 

G a 
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fort , il ne Pest que durant l'élection àe§ 
membres du Parlement ; si-tôt qu'ils sont 
élus , il est esclave , il n'est rien. Dans les 
courts monaens de sa liberté , l'usage qu'il 
en fait mérite bien qu'il la perde. 

L'idée des représentans est moderne : 
elle nous vient du Gouvernement féodal , 
de cet inique et absurde Gouvernement 
dans lequel l'espèce humaine est dégradée^ 
et où le nom d'homme est en déshonneur. 
Dans les anciennes républiques et même 
dans les monarchies , jamais le peuple 
n'eut des représentans ; on ne connoissoit 
pas ce mot-là. Il est trës-singulier qu'à 
Rome oti les tribuns étoient si sacrés , 
on n'ait pas même imaginé qu'ils pus.sent 
usurper les fonctions du peuple , et qu'au 
milieu d'une si grande multitude , ils 
n'aient jamais tenté de passer de leur chef 
un seul plébiscite. Qu'on juge cependant 
de l'embarras que causoit quelquefois la 
foule , par ce qui arriva du tems des 
Gracques , oU une partie des citoyens 
donnoit son suffrage de dessus les toîts. 

Où le droit et la liberté sont toutes 
choses , les inconvéniens ne sont rien. 
Chez ce sage peuple tout étoit mis à sa 
Juste mesure : il laissoit faire à ses licteurs 
ce que ses tribuns n'eussent osé faire ; il 
ne craignoit pas que ses licteurs voulussent 
le représenter. 

Pour expliquer cependant comment le$ 
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tribuns le repr^sentoient quelquefois , i! 
«uffit de concevoir comment le Gouver- 
cernent représenté le Souverain. La loi 
n'étant qiae la déclaration de la volonté 
générale, il est clair que dans la puissance 
législative le peuple ne peut être repré- 
senté ; mais il peut et doit l'être dans la 
puissance executive, qui n'est que la force 
appliquée à la loi. Ceci fait voir qu'^n 
examinant bien les choses on trouveroit 
que très-peu de nations ont des loix. 
Quoi qu'il en soit , il est sûr que les tri- 
buns n'ayant aucune partie du pouvoir 
exécutif, ne purent jamais représenter le 
peuple Romain par les droits de leurs 
charges , mais seulement en usurpant sur 
ceux du Sénat. 

Chez les Grecs , tout ce que le peuple 
avoit à faire il le faisoit par lui-même. 
Il étoit sans cesse assemblé sur la place , il 
habitoit un climat doux , il n'étôit point 
avide , des esclaves faisoient ses travaux , 
sa grande affaire étoit sa liberté. N'ayant 
plus les mêmes avantages , comment con- 
server les mêmes droits ? Vos climats plus 
durs vous donnent plus de besoins (i) , six 
mois de l'année la place publique n'est paa 



(i) Adopter dans les pays froids le luxe et la mol- 
lesse des Orientaux , c'est vouloir se donner leur» 
chaînes » c'est s'y soumettre encore plus nécessaire* 
ftiem qu'eux* 

G3 
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tenaMe , vos langues sourdes ne peuvenÉ 
8e faire entendre en plein air , vous don-* 
nez plus à votre gain ^u'à votre liberté , 
et vous craignez bien moins Pesclaya^e 
f ue la misère. 

Quoi ! la liberté ne se maintient ciu'à 
Tappui de la servitude ? Peut-êtïe, \.^s 
deux excès se touchent. Tout ce dii n'est 
point dans la nature a 9^s incpnvéniens 
et la société civile plus que tdut le reste,^ 
Il y a telles positions malheureuses oîi ?on 
ne peut conserver sa liberté qu'aux dé- 
pens de celle d'autrui , et oii le citoyen 
ne peut être parfaitement libre que l'es- 
clave ne soit extrêmement esclave. Telle 
étoit la position de Sparte. Pour vous y 
peuples modernes , vous n'avez point 
d'esclaves . mais vous l'êtes ; vous payez 
leur liberté de la vôtre. Vous avez beau 
vanter cette préférence ; j'y trouve plus 
de lâcheté que d'humanité. 

Je n'entends point par tout cela qu'il 
faille avoir des esclaves ni que le droit 
d'esclavage soit légitime , puisque j'ai 
prouvé le contraire. Je dis seulement les 
raisons pourquoi les peuples modernes 
qui se croient libres ont des représentans ^ 
et pourquoi les^ peuples anciens n'en 
avoient pas. Quoi qu'il en soit , à l'instant 
u'un peuple se donne des représentans ^ 

n'est plus libre ; il n'est plus. 

Tout bien examiné , je ne vois pas 



i 
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%n*îl soît désormais possible au Souverain 
de conserver parmi nous l'exercice de 
ses droits si la cité n'est très-petite. Mais 
si elle est très-petite elle sera subjuguée ? 
Non. Je ferai voir ci-après (i) comment 
en peut réunir la puissance extérieure 
d'un grand peuple avec la police aisée 
«t le bon ordre d'uu petit Etat* 



CH A PI TRE XVI. 

Que l'institution du Gouvernement n'est 
point un contrat» • 



J-iE pouvoir législatif une fois bien éta- 
bli , il s'agit d'établir de même le pouvoir 
exécutif ; car ce dernier , qui n'opère 
que par des actes particuliers , n'étant 
pas de l'essence de l'autre , en est natu- 
^Tellement séparé. S'il étoit possible que 
le Souverain , considéré ccMume tel , eût 
là puissance executive , le droit et le 
fait seroient tellement confondus qu'on 
ne »auroit plus ce qui est loi et ce qui 



(i) C'est ce que je m*étois proposé défaire dans Ia 
juîte de cet ouvrage, lorsqu'en traitant les relations 
externes j'en serois venu aux confédérations. Matier» 
tpiitt peuve et od les principes sont encore à établir. 

G4 
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lie Test pas , et le Corps politiqîué aînsf 
dénaturé seroit bientôt en proie à hb 
violence contre laquelle il fiit institué. 

Les citoyens étant tous égaux par le 
contrat social , ce que tous doivent faire 
tous peuvent le prescrire , au lieu que 
nul n'a droit d'exiger qu'un autre fasse ce 
qu'il ne fait pas lui-même. Or c'est pro»- 
prement ce droit , indispensable pour faire 
vivre et mouvoir le Corps politique , quet 
le Souverain donne au Prince en insti- 
tuant le Gouvernement. 
• Plusieurs ont prétendu que l'acte dç cet 
établissement étoit un contrat entre le 
peuple et les chefs qu'il se donne ; con- 
trat par lequel. on stipuloitentre les deux 
parties les conditions sous lesquelles l'une 
?obligeoit à commander et Tautre à obéir.. 
On conviendra , je m'assure , que voilà 
une étrange manière de contracter ! Mai» 
voyons si cette opinion est soutenable. 
Premièrement , l'autorité suprême ne 

{)eut pas plus se modifier que s'aliéner ^- 
a limiter c'est la détruire. Il est absurde 
et contradictoire que le Souverain se 
donne un supérieur ; s'obliger d'obéir à 
un maître y c'est se remettre en pleine 
liberté, 

. De plus > il est évident que ce contrat 
du peuple avec telles ou telles personnes 
seroit un acte particulier. D'oii il suit 
que ce contrat ne sauroit être une loi 
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ni un acte de souveraineté , et que par 
conséquent il seroit illégitime. 

On voit encore que les parties con- 
tractantes seroient entre elles sous la seule 
loi de nature et sans aucun garant de 
leurs engagemens réciproques, ce qui 
répugne de toute manière à Tétat civil : 
celui qui a la force en main étant toujours 
le maître de l'exécution , autant vaudroit^ 
donner le nom de contrat à Pacte d'un 
homme qui diroit à un autre : « je vous 
fy donne -4out mon bien , à condition 
>> que vous m'en rendrez ce qu'il vous 
» plaira, m 

Il n'y a qu'un contriat dans l'Etat , c'est 
celui de l'association ; celui-là seul en 
exclut tout autre. On ne saur oit imaginer 
aucun contrat public , qui ne fût une 
violation du premier. 

m ^ ■^— ^ii^— 1— ^— ^i^»i^^— ^p^i^^— ■— — — — ^— — ^B^i^^w— ^— — ^^— ^— — ^^,,^^^^1» 

-' ^ ■ ■ ■ II. ■ ■ ■ ■! I I , „ 

CHAPITRE XV I I. 

De tinsthuîion du Gouvernement. 



wOUS quelle idée faut-il donc conce- 
.voir l'acte par lequel le Gouvernement 
est institué ? Je remarquerai d'abord que 
cet acte est complexe ou composé de deux 
autres , savoir i établissement de la loi , 
et l'exécution de la loi. 

G5 
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Par le premier , le souverain sfatue 
qu'il y aura un Corps de Gouvernement 
établi sous telle au telle forme ; et il*«st 
clair que cet acte est une loi^ 

Par le second , le peuple nomme les 
chefs qui seront chargés du Gouverne- 
ment établi. Or cette nomination étant 
un acte particulier n'est pas une seconde 
loi » mais seulement une suite de la pre- 
mière et une fonction du'Goiwernement» 

La difficulté est d^entendre comment on 
peut avoir un acte de Gouvernement 
avank que le Gouvernement existe , et 
comment le peuple qui n'est que Sou- 
verain ou sujet , peut devenir Prince ou 
magistrat dans certaines circonstances. 

C'est encore ici que se découvre une 
de ces étonnantes propriétés du Corps 
politique , par lesquelles il concilie des 
opérations contradictoiies en apparence» 
Car celle-ci se fait par une conversion 
subite de la souveraineté en démocratie ; 
en sorte que , sans aucun changement 
s îPsible , et seulement par une nouvelle 
r lation de tous à tous , les citoyens^ deve- 
nus m agistrats^ passent des actes généraux 
aux actes particuliers , et de la loi à 
rexéciition.. 

Ce changement de relation n*est point ' 
une subtilité de spéculation sans exemple 
dans la pratique i il a lieu tous les jours . 
jAans le Parlement d^An^leterre , oii Ui 



€hainbre4)apse en certaines occasions se 
tourne en grand - comité , pour mieux 
discuter les affaires , et devient ainsi 
simple commission , de Cour souveraine 
qu'elle étoit l'instant précédant ; en telle 
sorte; qu'elle se fait ensuite rapport à 
elle-même , comme Chambre des com- 
munes de ce qu'elle vient de régler en 
grand-comité , et délibère de nouveau 
sous un titre de ce qu'elle a déjà résolu 
sous un autre. 

Tel est l'avantage propre au Gouver- 
nement démocratique de pouvoir être 
établi dans le fait par un simple acte de 
la volonté gfeérale. Après quoi ce Gou- 
vernement provisionnel reste en possession 
si telle est la forme adoptée , oii établit 
au nom du Souverain le Gouvernement 
prescrit par la loi , et tout se trouve ainsi 
dans la règle. 11 n'est pas possible d'ins- 
tituer le Gouvernement d'aucune autre 
manière légitime , et sans renoncer aux 
principes ci-devant établis. 

CHAPITRE XVII I. 

Moyen de prévenir les usurpations du 

Gouvernement. 

JLJ'E ces éclaircissemens il résulte ei^ 
confirpaation du chapitre XVI , que l'acte,— 
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qui institue le Gouvernement n^est point 
lin contrat mais une loi , que les dépo-* 
sitaiFcS de la puissance executive ne wfït 
point les maîtres du peuple mais ses 
officiers , iji'il peut les établir et les 
destituer quand il lui plaît ^ qu'il n'est 
point question pour eux de contracter 
mais d'obéir ^ et qu'en se chargeant de^ 
fonctions que l'Etat leur impose , ils ne 
font que remplir leijr devoir de citoyens ^ 
sans avoir en aucune sorte le droit de 
disputer sur les conditions. 

Quand donc il arrive que le peuple 
institue un Gouvernement héréditaire ^ 
soit monarchique dans une famille, soit 
aristocratique daii£ un ordre de citoyens ^ 
ce n'est point un engagement qu'il prend ;, 
c'est une forme provisionnelle qu'il donne 
à l'administration , jusqu'à ce qu'il lui 
plaise d'en ordonner autrement/ 

Il est vrai que ces changemens sont 
toujours dangereux , et qu'il ne faut 
jamais toucher au Gouvernement établi 
que lorsqu'il devient incompatible avec 
le bien public ; mais cette circonspectiori 
est une maxime de politique ef non pas: 
une règle de droit , et l'Etat n'est pas plus^ 
tenu de laisser l'autorité civile à ses chefs ^ 
que l'autorité militaire à ses généraux. 

II est vrai encore qu'on ne sauroît ea 
pareil cas observer avec trop de soia 
toutes les formalités requises pour dist^ 
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lînguer un acte régulier et légitime d'un ' 
tumulte séditieux , et la volonté de tout 
IUL peuple des clameurs d'une faction.^ 
C'est ici: sur-tout qu'il ne faut donner au 
cas odieux que ce qu'on ne peut lui refuser 
dans toute la rigueur du droit , et c'est 
aussi de cette obligation que lé Prince 
tire un grand avantage pour conserver 
sa puissance malgré le peuple , sans qu'on 
puisse dire qu'il l'ait usurpée : c^ en 
paroissant n'user que de ses droits , il lui 
est fort aisé de les étendre , et d'empêcher 
sous le prétexte du repos public les assem- 
blées destinées à rétablir le bon ordre ^ 
de sorte qu'il se prévaut d'un silence 
qu'il empêche de rompre , ou des irrégu* 
larités qu'il fait commettre , pour sup- 

{)Oser en «a faveur l'aveu de ceux que 
a crainte fait taire , et pour punir ceux 
qui osent parler. C'est ainsi que les Dé- 
cemviïST^yant été d'abord élus pour Un 
an , puis continués pour une autre année ^ 
tentèrent de retenir à perpétuité leur pou- 
voir , en ne permettant plus aux Comices 
de s'assembler , et c'est par ce facile- 
moyen que tous les Gouvernemens du 
monde , une fois revêtus de la force 
publique , usurpent tôt ou tard l'autorité 
souveraine. 

Les assemblées périodiques \ dont j'ai 
parlé ci-devant sont jM-opres à prévenir 
ou différer ce malheur ^ sur-tout quand 
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elles n'ont pas besoin de convocatîoii 
formelle : car alors le Prince ne sauroit 
les empêcher sans se déclarer ouvertement 
infracteur des loix et ennemi de TEtat. 

L'ouveiture de ces assemblées qui n'ont 
pour objet que le maintien du traité social, 
doit toujours se faire par deux proposi* 
tions qu'on ne puisse jamais supprimer , 
et qui passent séparément par les suffrages. 
^La première ; s^ il plaît au Souverain de 
€onserv€rlaprésente forme de Gouvernements 
' La seconde ; s^il plait au Peuple d'en, 
laisser ï administration à ceux qui en sont 
actuellement chargés. 

Je suppose ici ce que je croîs avoir 
démontré , savoir qu'il n'y a dans l'Etat 
aucune loi fondamentale oui ne se puisse 
révoquer , non pas même le pacte social ; 
car si tous les citoyens s'assembloient pour 
rompre ce pacte d'un commun accord , 
cm ne peut douter qu'il ne fut très-légi- 
limement rompu. Grotius pense mêmef 

3ue chacun peut renoncer à l'Etat dont 
est membre , et reprendre sa liberté na- 
turelle et ses biens en sortant du pays (i)*' 
Or , il seroit absurde que tous les citoyens 
réunis ne pussent pas ce que peut séparée 
xnent chacun d'eux. 

(i) Bien entendu qu'on ne quitte pas pour éludet 
ion' devoir et se dispenser de servir sa patrie au mo- 
ment qu'elle a besoin de nous. La fuite alors seroîf 
criminelle et punissable i ce ne seroit pU* retraite ^ 
ipais dé$ertion« 
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CHAP ITR E PREMIER. 
Que la volonté générale est indestructiblei 



JL ANT que plusieurs hommes réunît 
se considèrent comme un seul Corps , ils 
n*ont qu'une seule volonté , qui se rap- 
porte à la commune conservation et au 
bien-être général. Alors tous les ressorts 
de l'Etat sont vigoureux et simples , ses» 
maximes sont claires et lumineuses , il n'a 
point d'intérêts embrouillés , contradic- 
toires , le bien commun se montre par- 
tout avec évidence , et ne demande que 
du bon sens pour être apperçu. La paix, 
l'union , l'égalité sont ennemies des subti- 
lités politiques. Les hommes droits et 
simples sont difficiles à tromper à causa 
de leur simplicité , les leures , les pré- 
textes rafinés ne leur en imposent point ; 
ils ne sont pas même assez fins pour être 
dupes. Quand on voit chez le plus heureux 
peuple du monde des troupes de paysans 
^régler les affaires de l'Etat sous un chêa^ 
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et se conduire toujours sagement , peut-on 
^'empêcher de mépriser les rafinemens des 
autres nations , qui se rendent illustres et 
misérables avec tant d'art et de mystères ? 

Un Etat ainsi gouverné a besoin de très- * 
peu de loix , et à mesure qu'il devient 
nécessaire d'en promulguer de nouvelles , 
cette nécessité se voit universellement. Le 
premier qui les propose ne fait ^e dire 
ce que tous ont déjà senti,, et il n'est 
question ni de brigues ni d'éloquence 
pour faire passer en loi ce que chacun a 
déjà résolu de faire , si-tôt qu'il sera sûr 
que les autres le feront comme lui. 

Ce qui trompe les raisonneurs , c'est 
que ne voyant que des Etats mal cons- 
titués dès leur origine , ils sont frappés 
de l'impossibilité d'y maintenir une sem- 
blable police. Ils rient d'imaginer toutes 
les sottises qu'un fourbe adroit , un par-» 
leur insinuant pourroit persuader au peu- 
j)le de Paris ou de Londres. Ils ne savent 
pas que Cromwel eût été mis aux sonnâtes 
par le peuple de Berne , et le duc de 
Beaufort à la discipline par les Genevois. 
♦ Mais quand le nœud social commence k 
se relâcher et J'Etat à s'affoiblir ; quand 
lès intérêts particuliers commencent à se 
faire sentir et les petites sociétés à influer 
sur la grande , l'intérêt commun s'altère 
et trouve des opposans , l'unanimité ne 
règne plus dans les voix ^ la volonté 



' s O C I A X. ' iÛÉ 

générale n'est plus la volonté de tous ^ 
il s'élève des contradictions , des débats , 
et le meilleur avis ne passe point sans 
disputes. 

Enfin quand l'Etat près de sà*ruine ne 
subsiste plus que par une forme illusoire 
et vaine , que le lien social est rompii 
dans tous les coeurs , que le plus vil in- 
térêt se pare effrontément du tiom sacré 
du bien public ; alors la volonté générale 
devient muette ; toui guidés par des mo-» 
tifs secrets n'opinent pas plus comme ci- 
toyens que si l'Etat n'eût jamais existé » 
et l'on fait passer faussement sous le nom 
de loix , des décrets iniques qui n'ont 
pour but qpe l'intérêt particulier. 

S'ensuit-il de-là que la volonté gé- 
nérale soit anéantie ou corrompue ? Non ^ 
elle est toujours constante , inaltérable et 
pure ; mais elle subordonnée à d'au- 
tres qui l'emportent sur elle. Chacun ^ 
détachant son intérêt de l'intérêt commun, 
voit bien qu'il ne peut l'en séparer jout- 
à-fait , mais sa part du mal public ne lui 
paroît rien , auprès du bien exclusif qu'il 
- prétend s'approprier. Ce bien particulier 
excepté , il veut le bien général pour son 
^propre intérêt tout aussi fortement qu'ati-^»; 
dun autre. Même en vendant son suffrage 
à prix d'argent il n'éteint pas en lui la 
volonté générale , il l'élude. La faute qu'il 
commet est de changer l'état de la ques^^ 
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tion et de répondre autre chose qne tè 
qu'on lui demande : en sorte qu'au lieu 
de dire par son suffrage , il est avantageux 
à VEtat , il dit , il est avantageux a tel 
homme ou a tel parti que tel ou tel avis 

Îasse. Ainsi la loi de Pordre public dans 
>s assemblées n'est pas tant d'y maintenir 
la volonté générale , que de faire qu'elle 
soit toujours interrogée et qu'elle réponde 
toujours. ; ^ 

J'aurois ici bien des réflexions à faire 
sur le simple droit de voter dans tout acte 
de souveraineté ; droit que rien ne peut 
Ôter aux citoyens ; et sur celui d'opiner , 
de proposer , de diviser , de discuter , que 
le Gouvernement a toujours grand soin 
de ne laisser qu'à ses membres : rnais 
cette importante matière demanderoit ua 
traité à part , et je ne puis tout dire dans 
celui-ci. 



CHAPITRE IL 
Dts Sujffragesm 



v^N voit par le chapitre précèdent 
que la manière dont se traitent les affaires 

Sénérales peut donner un indice assez sûr 
e l'état actuel des moeurs , et de la sant4 
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in Corps politique. Plus le concert règne 
dans les assemblées , c'est-k-dire ^ plus les 
avis approchent de l'unanimité , plusaus^i 
la volonté générale est dominante ; mais 
les longs débats , les dissentions , le tu« 
multe , annoncent Tàscendant des intérêt» 
particuliers et le déclin de l'Etat. 

Ceci paroît moins évident quand deux 
ou plusieurs ordres entrent dans sa cons- 
titution , comme à Rome les Patriciens 
et les Plébéïefis . dont les querelles trou- 
blèrent souvent les Comices , même dans 
les plus beaux tems de la République ; 
mais cette exception est plus apparente 
que réelle , car alors par le vice inhérent 
au Corps politique pn a , pour ainsi dire , 
deux états en un. Ce qui n'est pas vrai 
des deux ensemble , est vrai de chacun 
séparément Et en effet , dans les tems 
mêmes les plus orageux , les plébiscites 
du peuple , quand le Sénat ne s'en mêloit 
pas, passoient toujours tranquillement et 
a la grande pluralité des suffrages : les 
citoyens n'ayant qu'un intérêt ., le peuple 
n'avoit qu'une volonté. 

A l'autre extrémité du cercle l'unani- 
mité revient. C'est quand les citoyens tom- 
bés dans la servitude n'ont plus ni liberté 
ni volonté. Alors la crainte et la flatterie 
changent en acclamations les suffrages ; on 
Be délibère plus , on adore ou l'on ^lau^ 
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dit. Telle étoit la vile manière d*opîner 
du Sénat sous les Empereurs. Quelquefois 
cela se faisoit avec des précautions ridi- 
cules. Tacite observe que sous Othon les 
sénateurs accablant Vitellius d'exécra- 
tions , affectoient de faire en même tems 
un bruit épouvantable , afin que , sî*par 
hasard il devenoit le maître , il ne pût 
savoir ce que chacun d'eux avoit dit. 

De ces diverses considér^ions naissent 
les maximes sur lesquelles on doit régler 
la manière de compter les voix et de 
comparer les avis , selon que la volonté 
générale est plus ou moins facile à con- 
noîîre , et l'Etat plus ou moins déclinant. 
11 n'y a Qu'une seule loi qui par sa nature 
exige un consentement unanime. C'est le 

1)acte social : car l'association civile est 
'acte du monde le plus volontaire ; tout 
homme étant né libre et maître de lui- 
même , nul ne peut , sous quelque pré- 
texte que ce puisse être , l'assujettir sans 
son aveu. Décider que le fils d'une esclave 
naît esclave , c'est décider qu'il ne naît 
pas homme. 

Si donc lors du pacte social il s*y trouve 
jdes opposans , leur opposition n'invalide 
pas le contrat , elle empêche seulement 
qu'ils s'y sbient compris ; ce sont des 
étrangers parmi les citoyens. Quand l'Etat 
est institué ^ le consentement est dans la 
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ï^sidence ; habiter le territoire c'est se 
soumettre à la souveraineté (i). 

Hors ce contrat primitif , la voix du 

i)lus grand nombre oblige toujours tous 
es autres ; c'est une suite du contrat même. 
Mais on demande comment un homme 
peuè être libre , et forcé de se conformer 
à des volontés qui ne sont pas les siennes. 
Comment les opposans sont-il libres et 
soumis à des loix auxquelles ils n'ont pas 
consenti | 

Je r^^onds que la question est mal 

J)osée. Le citoyen consent à toutes les 
ois , même à celles qu'on passe malgré 
lui , et même à celles qui le punissent 
quand il ose en violer quelqu'une, La 
Volonté constante de tous les membres 
de l'Etat est la volonté générale ; c'est 
par elle qu'ils sont citoyens et libres (2)4 

Suand on propose une loi dans l'assem- 
ée du peuple , ce qu'on leur demande 



(1) Ceci doit toujours s'entendre d'un Etat libre, 
car d'ailleurs la famille , les biens , le défaut d'asyle , 
!a nécessité , la violence , peuvent retenir un habitant 
dans le pays malgré lui , et alors son séjour seul ne 
«ujppose plus son consentement au contrat ou à lavio-* 
lation du contrat. 

(1) A Gères on lit au devant des prisons et sur Ie« 
fers des galériens ce mot L/J^rrjj. Cette application de 
la devise est belle et juste. En effet, il n y a que les 
malfaiteurs de tous états qui empêchent le citoyen 
d'être libre. Dans un pays où tous ces cens -là seroienc 
«ax çakres, on jottiroitde la plus pufaite liberté^ . 



"u. 
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n'est pas précisément s'ils approuvent I« 
proposition ou s'ils la rejettent , mais si 
elle est conforme ou non à la volonté 
générale qui est la leur ; chacun en don- 
nant son suffrage dit son avis là-dessus , 
et du calcul des voix se tire la déclaiation 
de la volonté générale. Quand donc IJftvis 
contraire au mien l'emporte , cela ne 
prouve autre chose sinon que je m'étois 
trompé , et que ce que j'estimpis- être la 
volonté générale ne Tétoit pas. Si mon 
avis particulier l'eût emporté , j'aurois 
fait autre chose que ce que j 'a vois voulu » 
c'est alors que je n'aurois pas été libre. 
Ceci suppose , il êêt vrai , que tous 
les caractères de la volonté générale sont 
encore dans la pluralité : quand ils cessent 
d'y être , quelque parti qu'on prenne il 
n'y a plus de liberté. 
* En montrant ci- devant comment on 
substituoit des volontés particulières à la 
volonté générale dans les délibérations 
publiques, j'ai suffisamment indiqué les 
moyens praticables de prévenir cet abus ^ 
j'en parlerai encore ci-après. A l'égard 
du nombre proportionnel des suffrages 
pour déclarer cette volonté , j'ai aussi 
donné les principes sur lesquels on peut 
le déterminer, La différence d'une seule 
voix rompt l'égalité ; un seul opposant 
xompt l'unanimité ; mais entre l'unaninfité 
fàt i'i^alité il y a plusieurs partages iné^ 



/ 
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gan», à chacun desquels on peut fixer 
ce nombre selon l'état et les besoins du 
Corps politique. 

Deux maximes générales peuvent servir 
à régler ces rapports : l'une , que plus les 
délibérations sont importantes et graves , 
plus l'avis qui l'empOrte doit approcher 
de l'unanimité : l'autre , que plus l'affaire 
agitée exige de célérité,, plus on doit res- 
serrer la différence prescrite dans le par- 
tage des avis ; dans les délibérations qu'il 
faut terminer sur le champ , l'excédent 
d'une seule voix doit suffire. La petmiere 
de ce? maximes paroît plus convenable 
aux loix y et la seconde aux affaires. Quoi 
qu'il eu soit , c'est sur leur combinaison 
que. s'établissent les meilleurs rapports 
qu'on peut domier à la pluj-alité poufi 
prononcer. . . , 






CHAPITRE ï ï I. 

r 

Des Elections. 



A 



l'égard des élections du Prince et det 
magistrats , qui sont , compie je l'ai dit , 
des actes complexes , il y a deux voies 
pour y procéder ; savoir , le choix et le 
sort. L'une et l'autre ont été employée^ 
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en diverses Républiques , et l'on voit 
^ncore actuellement un mélange très-^* 
compliqué des deux dans l'élection du 
Doge de Venise. 

Le suffrage par le sort y dit Montesquieu ^ 
rst la nature de la démocratie. J'en con- 
viens , mais comiHent cela ? Le sort , 
continue-t-il , est une façon d*éUre qui 
n^affiige personne ; // laisse a chaque citoyen 
une espérance raisonnable de servir la 
patrie. Ce ne sont pas-là des raisons. 

Si l'on fait attention que l'élection des 
chefs 1»t une fonction du Gouvernement 
et noii de la souveraineté , on verra pour- 
quoi la voie du sort est plus dans la 
nature . de la démocratie , où l'admi- 
nistration est d'autant meilleure que les 
Actes en sont moins multipliés. 

Dans toute véritable démocratie la 
iQ^gistrature n'est pas un avantage mais 
une charge onéreuse , qu'on ne peut jus- 
tement imposer à* un particulier plutôt 
qu'à un autre. La loi seule peut imposer 
cette charge à celui sur qui le sort tom- 
bera. Car alors la condition étant égale 
pour tous , et le choix ne dépendant 
d'aucune volonté humaine , il n'y a point 
d'application particulière qui altère l'uni- 
versalité de la loi. 

' Dans l'aristocratie le Prince choisit le 
J^rince , le Gouvernemejot se conserve par 

lui-même j 



hjfi^mémB , et c'est- là que les suffrages ' 
so&t bien placés* 

L'exemple de Tëlection du Doge de 
Venise confirme cette distinction l©in de 
la. détruûie v <^ette forme mêlée convient 
dans un Gouvernement mixte. Car c'est • 
une erreur de prendre le Gouvernement * 
de Venise* pout une véritable aristocratie. 
Si le peuple nV a nulle çart au Gouver- ' 
n^raent , la noblesse y est peuple elle-même- ' 
Une multitude de pauvres Barnabote» ' 
n'approcha jamais d'aucutie magistrature , 
et n'a de sa noblesse que le vain titre ^ 
d'Excellence et le droit d'assister au grand- 
conseiL Ge gi^nd-conseil étant aussi nom- 
breux que notre conseil-général à Genève» 
ses illustres membres n'ont pas plus de 
privilèges que nos simples citoyens. Il » 
est certain qu'ôtant l'extrême disparité 
des deux républiques , la bourgeoisie de 
Genève représente exactement le patriciat - 
Vénitien , nos natife et habitans repré- 
sentent les citkdins et le peuple de Venise , • 
nos paysans représentent les sujets de 
terre-ferme : enfin de quelque manière 
que l'on cçnsidere cette République , 
abstraction faite de sa ;grajidèur , son 
Gouvfemement n'est pas i plus aristocra- * 
ti<fM^ ^ufe le «6tre. T.out^ k différence [ 
est que n'ayant iaucun > rfièf à vie , nous 
n'âivoï» ^nas le fflênfie besoin du sort, 

i-e^wâ^tioi^ par ^ort auroient peu - 

H 
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d'inconvénient dans une véritable d^mô4 * 
crade oii tout étant égal ,. aussi bien par 
les moeurs et par les talens que par les 
maximes et par la fortune, le choix • 
deviendroit presque indifférent.. Mais j'ai . 
déjà dit qu'il n'y avoit point de véritable 
démocratie. 

Quand le choix et le sort se trouvent 
mêlés , le premier doit remplir les places 
qui demandent ies talens propres , telles 
que les emplois militaires : l'autre con- 
vient à celles oîi suffisent le bon sens , la 
iustice , l'intégrité , telles que les charges 
de judicature ; parce que dans un. Etat > 
hien consdtué ces qualités sont commues 
à tous les citoyens. 

Le sort ni les suffrages n'ont aucun lieu 
dans le Gouvernement monarchique. Le 
0ioharque étant de droit seul Prince et 
magistrat unique , le choix de ses lieu^ » 
tenàns n'appartient qu'à lui. Quandj l'abbé ' 
de S. Pierre proposoit de. i^tîplfer les ' 
conseils du roi de France etjid'en élire - 
les membres par scrutin ,. il neyoyoit pas 
qu'il proposoit . de changer la forme du 
îGouvernement. ^ - . 

Il mç resteroit à parler de .la manierô 
îde donner et de recueillik.les iVioix^dans 
l'assemblée dû peuple ;;KiSftisfpeut-.-ê!la?e 
l'histcH-igue de la police Romaine W^cet ► 
égard, expliquera-t-il p^us» sénsiblcsaftenC" ; 
toutes le$ maj»mes.que iepowroi&étabU]!*. 
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îï'A'est pas indigne d'un lecteur judicieux 
de' voir un peu^n détail comment se tirai- 
toient les affaires publiques et particu- 
lières dans un conseil de deux cents mille 
hommes, 

■ g , ' '1 „i ' -10 - 

CHAPITRE IV- 

- • 

• Des càrkicef Romains. 
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OUS n'avons nuls monumens bien 
assurés àps premiers tems de Rome ; il y ' 
a même. grande apparence que la plupap£ 
dea choses qu'on, en débite sont dès 
fables (if) ; et en général la partie la plus 
instructive des annales des peuples,. qui > 
esç l'histoire de leur établissement, est celle » » 
qui nous manque le plus. L'e^cpériença 
nous apprend tous les jours de qiièHesf 
causes naissent les révolutions deà Ein* -^ 
pire$; mais comme il ne se fornie *plus |' 
a& peuples, nous n'avons guerés que de$,^ 
conjectures pour ei^fpliquer comàiè-htmi^^ 
ce sont formés. — ! 



(i) Le nom de Home qu'on prétend venir dei2<?mi/^ 
tus est Grec et si^i^e force; le nom de Numâ est 
Crep aussi ^ et signifie /oi. Qu'elle apparence cjuçl^ 
deux premiers rois de' cette ville aient porté d'av<àiC9- 

âs9 aoQ)f si ten r^btiâi ce qu'ils, xmt fmtl i. ; : : 

H > 
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' Les usages qu'on trouve établis attestent 
au moins qu'Û y eut une origine à ces 
usages. Des traditions qui remontent à ' 
ces origines , celles qu'appuyent les plus 
grandes autorités et que de plus fortes 
raisons confirment doivent passer pour les 
«plus certaines. Voilà les maximes que j'ai 
tâché de suivre en recherchant comment 
le plus' libre et le plus puissant peuple de 
la terre exer^oit son pouvoir suprême. 

Après la fondation de Rome , la Répu- 
blique naissante, c'est^-à-dire, l'armée du 
fondateur , composée d' Albins , de Sabins, 
et d'étrangers , fut divisée en trois classes.» • 
qui , cîe cette division , prirent le nom de . • 
iTriius. Chacune de ces Tribus fut sub- 
tdivisée en dix Curies , et chaque Curie 
eU' . Décuries , à la tête desquelles on mit 
jàos chefs appelles Curions et Décurions. 

Outre. cela on tira de chaque Tribu un . 

eojps de cent cavaliers ou chevaliers , ap-f • 

pelle Centurie : par oh l'on voit que* ces ,; 

ciyisions peu nécessaires dans un bourg , » 

n'^toient^ d'abord que militaires. Mais il -. 
semole qu'un instinct de grandeur portoit 
la petite ville de Rome à se donner, d'a- 
varicé'ûne police convenable à la capitale 

du moïldè. , . • 

De cç premier partage résulta bientôt , 
;un inconvénient. C!est -^qfue»* la Tribu des • 
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Alî>îns (i) et œlle des Sabins (2) rës-- 
tant toujours au mèfne état , tandis que 
celle des étrangers (3) croissoit sans cesse 
par le concours perpétuel de ceux - ci , 
cette dernière ne tarda pas à surpasser les 
deux autres. Le remède que Servius trouva 
à ce dangereux abus fut de changer la divi- 
sion, et à celle des races, qu'il abolit, 
d*en substituer une autre tirée des lieux 
de la ville occupés par chaque Tribu. Au 
lieuse trois Tribus il en fit quatre ; cha- 
cune desquelles occupoit une des collines 
de Rome et en portoit le nom. Ainsi re- 
médiant à l'inégalité présente il la prévint 
encore pour ^avenir ; et afin que cettre 

-division ne Cût pas seulement de lieux 
mais d'hommes , il défendit aux habitans 

- d'un quartier de passer dans un autre; te 
qui empêcha les races de se confondre. 
Il doubla aussi les trois anciennes cen- 
turies de cavalerie et y en ajouta douze 

.autres , mais, toujours scms les anciens 

< noms ; moyen simple et judicieux par le- 
quel il acheva de distinguer le corps des 
chevaliers de celui du peuple , sans faire 
murmurer ce dernier* 

A ces quatre Tribus urbaines , Servius 
en ajouta quinze autres appelées Tribus 



(1) Ramnenses, 

Tatienses, 
Luceresn 

H3 



(3) 



rustiques , parce qu'elles étoîent formiez 
des habitans de la campagne , partagés en 
autant de cantons. Dans la suite on en fit 
autant de nouvelles , et le peuple Romain 
tfe trouva enfin divisé en trente -cinci 
Tribus ; nombre auquel elles restèrent 
fixées jusqu'à la fin de la République. 
De cette distinction des Tribus de la 
; ville et des Tribus de la campagne , ré* 
$ulta un effet digne d'être observe , parce 
qu'il n'y en a point d'autre exemple ; et 
que Rome lui dut à la fois la conser^ 
. vation de ses moeurs et Taecroissement de 
^ €on empire. On croiroit que les Tribus 
«urbaines s'arrogèrent bientôt la puissance 
et les honneurs , et ne tardèrent pas d'a- 
vilir les Tribus rusticpies ; ce fut tout le 
contraire. On connoît le goût des pre- 
miers Romains pour la vie champêtre. 
. Ce goût leur venoit du sage instituteur 
; qui unit à la liberté les travaux rustiques^ 
et militaires , et relégua pour ainsi dire 
. à la ville les arts , les métiers , l'intrigue ^ 
la fortune et l'esclavage. 

Ainsi tout ce que Rome avoit d'illustre^ 
vivant aux champs et cultivant les terres ^ 
on s'accoutuma à ne chercher que là 
les soutiens de la République. Cet itat 
étant celui des plus dignes Patriciens fut 
honoré de tout le monde : la vie simple 
et laborieuse des villageois fut préférée à 
la vie oisive et lâche des bourgeois di^ 
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ttoiïie , et tel n'eût été qu'un nialheureux 
prolétaire à la ville , qui , laboureur aux 
champs , devint un citoyen respecté. Ce 
ïi^est pas sans raison , disoit Varron , que 
nos maçnàninies ancêtres établirent au 
village la pépinière de ces rebustes et vail- 
îans hommes qui les défendoièilt en tenîs 
de guerre , et les nourrissoient en tems de 

Îaix. Pline dit positivement que les Tribus 
es champs étoient honorées à cause des 
horarîies qui les composoient : au lieu 
u'on transféroit par ignominie dané celles 
e la ville 4es:lâches qu'on vouloit avilir. 
Le Sabin Appius Claudius étant venu 
• s'établir à Rome y fut comblé d'honneurs 
et inscrit dans une Tribu rustique qui 
prit dans, là suite le non! de sa famille. 
-Enfin les affranchis .entroient tous dans 
-les Tribus wrbaines , jamais dans les 
rurales ; et il n'y a pas , durant toute la 
République , un seul exemple d'aucun 
de'ces affranchis parvenu à aucune magis- 
trature , quoique devenu citoyen. 

Cette maxime étoit excellente ; mais 
elle fut poussée si loin , qu'il en résulta 
enfin un changement et certainement ua 
abus dans la police. 

Premièrement , les Censeurs , a près s'être 
arrogé long-tems le droit de transférer ar- 
bitrairement les citoyens d'une Tribu à 
l'autre , permirent à la plupart de se faire 
inscrire dans celle qu'il leur plaisoit : per« 

H4 
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mission qui sûrement n^étoit bonne à rî$ii 
et ôtoit un des gr<uids ressorts de la cen- 
sure. De plus , les grands et les puissaàs 
. se faisoient tous inscrire dans les Tribus de 
la campagne , et les affranchis devenus 
.citoyens restant avec la populace dans 
celles de la ville ^ les tribus en général 
. n'eurent plus de lieu ni de territoire ; mais 
toutes se trouvèrent tellement mêlées qu'on 
, ne pouvoit plus disceiener les membres de^ 
chacune que par les registres , en sor^e 
. que l'idée du mot Tribu passa aiijisi du 
réel au personnel > ou plutôt , devint 
.presque une chimère. 

Il arriva encore que las Tr ibusde la ville ,; 
.étant plus à portée y se trouvèrent sou;- 
vent les plus fortes dans les comices, et 
vendirent l'Etat à ceux' qui daîgnoient 
.acheter les su&ages de la canaiUe qui 
les composoît. 

A Pégard des Curies , l'instituteur en 
.ayant fait dix en chaque Tribu , tout l/e^ 
peuple Romain alors renfermé dans l^ 
,murs de la viUe , se trouva composé de 
trente Curies , dont chacune ayoit ses 
^temples , ses dieux , ses officiers , sqs 
prejres et ses fêtes appeUées campUalia,^ 
semblables aux /^aga/za/ia qu'euxent dans 
la suite les Tribus rustiques. 

Au nouveau partage de Servîus , ce 
nombre de trente ne pouvant se répartir 
légalement dans ses quatre Tribus « il o'x 



» 



s O C f A I.' -Ï77 

voulut point toucher , et les Curies in- 
dépendantes des Tribus devinrent une 
autre division des habitans de Rome : mais 
il ne fut point question de Curies m 
dans les Tribus rustiques , ni dans le 
peuple qui les composoit , parce que hs 
Tribus étant devenues un établissement 
purement civil , et une autre police ayant 
été introduite pour la levée des troupes ^ 
les divisions militaires de Romulus se trou- 
vèrent superflues. Ainsi , quoique tout 
citoyen fût inscrit dans une Tribu , il s^evi 
falloit beaucoup que chacun ne le fût 
dans une Curie. 

Servius fit encore une troisième divi^ 
sion qui n'avoit aucun rapport aux deux 
.précédentes , et devint par ses effets la 

{)lus importante de toutes. Il distribua tout 
e peuple Romain en six classes , qu'ici ne 
dîsiirïgua ni par le lieu ni par les hommes > 
mais "par les biens : en sorte que les 
premières ciisses étoient remplies par les 
riches , les dernières par les pauvres , er 
les moyennes par ceux qui jouissoient 
d'une fortune médiocre. Ces six classes 
étoient subdivisées en igS autres. corps 
appelles centuries , et ces corps étoient 
tellement distribués que la première classe 
en comprenoit seule plus de la moitié » 
et la dernière n'en formoit qu'un seul. Il 
se trouva ainsi que la classe la moins nom- 
keuse en hommes ^ l'étoit le plus en cen-r 

H5 
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taries, et que la dernière classe entière- ^ 
n'étoit comptée que pour une subdivision-, 
bien qu'elle contînt seule plus de la moitié 
des habitans de Rome. 

Afin que le peuple- pénétrât moins les. 
conséquences de cette dernière fonne> 
Servius affecta de lui^onner un air mi- 
litaire : il inséra dans la seconde classe- 
deux centuries d'armuriers, et deux d'ins- 
trumens de guerre dans la quatrième. 
Dans chaque classe , excepté la dernière , 
îl distingua les jeunes et les vieux , c'est- 
à-dire , ceux qui étaient obligés^ de porter 
les armes , et ceux que leur âge enexemp- 
toit par les loîx ; distinction qui , plus que- 
celle des biens , produisit la nécessité dé 
recommencer souvent le cens ou dénom-^ 
brement. Enfin , il voulut que l'assemblée 
se tint^ au champ de Mars , et que toug^ 
ceux qui et oient en âge de servir y vinssent 
avec leurs armes. 

La raison cour laquelle iV ne suivit pas 
*^ans la dernière- classc> Cette même divi- 
sion des jeunes et ài^es vieux , c'est qu'on 
ïi'accordoit point à la populace dont elle 
ëtoit composée , l'honneur de porter les 
armes pour fo patrie ; il falloit avoir des 
foyers pour obtenir le droit de les dé- 
fendre , et de ces innombrables troupes 
de gueux dont brillent aujourd'hui les 
a. méàs des rois , il n'y en a pas un peut- 
être , (^ui u'eût été chassé ayec dedaia 
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fl'une cohorte Romaine , quand les soldats' 
•ëtoient les défenseurs de la liberté. 

On distingua pourtant encore , dans la 
dernière classe, les prolétaires de ceux 
qu'on appelloit capite censi. Les premiers , 
non tout-à-fait réduits à rien , donnoient 
au moins des citoyens à l'Etat , quelque- 
fois même des soldats dans les besoins 
pressants. Pour ceux qui n'avoient rien du 
tout et qu'on ne pouvoit dénombrer que 
par leurs têtes, ils étoient tout- à-fait re- 
gardés comme nuls , et Marins fut le pre- 
mier quf daigna les enrôler. 
' Sans décider ici si ce troisième dénom- 
brement étoit bon ou mauvais en lui- 
même , je crois pouvoir affirmer qu'il n'y 
avoit que les mœurs simples des pre- 
miers Romains , leur désintéressement , 
ieur goût pour l'agriculture-, leur riiépsès 
pour le commerce et pour l'ardeur du 
gain , qui pussent le rendre praticable. Où 
est le peuple moderne chez lequel la dé- 
vorante avidité , l'esprit inquiet , Hîntrigue , 
les déplacemens continuels , les perpé- 
tuelles révolutions des fortunes pussent 
laisser durer vingt ans un pareil établise- 
ment sans bouleverser tout l'Etat ? Il faut 
même bien remarquer que les moeurs et 
la censure plus fortes que cette institution 
en corrigèrent le vice à Rome , et que 
tel riche se vit relégué dans la classe des 
ÇauYjres , pour avoir trop étalé sa richesse^ 
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^ De tout ceci , l'on peut comprendre a^ 
sèment pourquoi il n'est presque jamais 
. fait mention que de cinq classes , quoi- 
qu'il y en eût réellement six. La sixième ; 
ne fournissant ni soldats à l'armée , ni vo- 
tans au champ de Mars (i) , et n'étant • 

Eresque d'aucun usage dans la Répu-^ 
lique y étoit rarement comptée pouir 
quelque chose. 

Telles furent les diÉférentes. divisions dit 
peuple Romain. Voyons à présent l'effet 
qu'elles produisoient dans les assemblées*. 
Ces assemblées légitimement convoquées^ 
s'appelloient co/n/cfj; elles se tenoient or-* 
dinairement dans la place de Rome ou aii 
champ de Mars , et se distinguoient ei^ 
comices par curies , comices par centu- 
ries , et comices par tribus , selon cellç^ 
^e ces trois formes sur laquelle elles étoient 
ordonnée* : les coraicês.par jcuries étoient 
de l'institution de Romulus y ceux par cen--^ 
turies de Servîus , ceux par tribus des: 
tribuns ^u peuple. Aucune loi ne recevoir, 
la sanction , aucun magistrat n'étoit éhi 
que dans les comices ,, et comme il n'jr 
avoit aucun citoyen qui ne fât insent 

r 

y ' ' ... 

(i ) Je dis aa champ àe Jfîan , parce que c'étoit I^ 
mn& s'assemblbient les comices par centuries; dans les 
deux autres formes le peuj^e s'assemblbit iuforuttLy 
#u ailleurs, et alors les cavité sensi avoient autant d'ia.<» 
l^^mçe et d'autorité «^ue ks preouer» cito^^eu»*. - 
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jâans une curie , dans une centurie j ou 
dans une txtbu , il s'ensuit qu'aucun çitoy eut 
n'étoit exclus du droit de suffrage , et que 
Je peuple Romain étoit véritablement sou-» 
verain de droit et de fait. 

Pour que les comices fussent légitime- 
ment assemblés y et que ce <jui s'y fatf 
^oit , eût force de loi , il falloit trois con-i^ 
ditions : la première ^ que le Corps ou le 
Magistrat qui les conyoquoit fût revêti* 
pour cela de L'autorité nécessaire ; la se- 
conde , que l'assemblée se fît un des jours 
permis par la loi ; la troisienpie , que leç 
augures fussent favorables. ^- 

La .raison du premier règlement n'a 
pas besoin d'être expliquée. Le second 
est une affaire de police ; ainsi il n'étoit 
pas permis de tenir les comices les jour» 
de ferie et de marché , oîi les gens de 
la campagne venant à Rome pour leur» 
affaires , n'avoient pas le tems de passer 
la journée dans la place publique. Par 
le troisième , le Sénat tenoit en bride ui> 
peuple fier et remuant , et tempéroit à 
propos l'ardeur des tribuns séditieux ; mai$ 
ceux-ci trouvèrent plus d'un moyen de 
se délivrer de cette gêne. 

Les loix et l'élection des chefs n'étoient 
pas les seuls points soumis au jugement 
ides comices : le peuple Romain ayant 
usurpé les plus importantes fonctions dti 
jpouyernement , on peut dire que le sort 
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de l'Europe étoit réglé dans ses assem* 
blées. Cette variété d'objets donnoit liea 
aux diverses formes que prenoient ces 
assemblées , selon les matières sur les- 
quelles il avoit à prononcer. 

Pour juger de ces diverses formes il 
suffit de les comparer. Romulus , en insti- 
luant les curies , avoit en vue de contenir 
le Sénat par le Peuple , et le Beùple par 
le Sénat, en dominant également sur tous. 
Il donnl donc au peuple, par cette forme, 
toute l'autorité du nombre pour balancer 
celle de la puissance et des richesses qu'il 
laissoit aux Patriciens. Mais selon l'esprit 
de la monarchie-, il laissa cependant plus 
d'avantage aux Patriciens par Tinfluence 
de leurs cliens sur la pluralité des suffrages. 
Cette admirable institution des' patrons et 
des cliens fut un chef-d'œuvre de poli-^ 
tique et d'humanité , sans lequel le Patri- 
ciat , si contraire à l'esprit de la Répu- 
blique , n'eût pu subsister. Rome seule a 
eu l'honneur de donner au monde ce bel 
exemple , duquel il ne résulta jamais d'a- 
l)us et qui pourtant n'a jamais été suivi. 

Cette mênve forme des curies ayant 
eub5isté sous les rois jusqu'à ServiuSs, et 
le règne du dernier Tarquin n'étant point 
compté pour légitime , cela fit distinguer 
généralement les loix royales par le nom 
de Uges curiatûe. 

Sous U République , les curies ^ toujours 
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' bornées aux quatre Tribus urbaines et 
ne contenant plus que la populace dô 
Rome , ne pouvoient convenir ni au Sé- 
nat qui étoit à la tête des Patriciens , ni 
aux Tribuns qui , quoique Plébéiens , 
étoient à la tête des citoyens ^.isé&. Elles 
tombèrent donc daqs le discrédit , et leur 
avilissement fut tel , que leurs trente 
licteurs assemblés faisoient ce que le» 
comices 'par curies aur oient dû faire. 

La division par centuries étoif si- favo- 
rable à l'aristocratie , qu'on ne voit pas 
d'abord comment le Sénat ne l'emportoit 
pas toujours dans les comices qui por- 
toient ce nom , et par lesquels étoieht 
élus les consuls , les censeurs , et les au- 
tres magistrats curules. En effet , des cent 
quatre-vingt-treize centuries qui formoïent 
les six classes de tout le peuple Romain , 
la première classe en comprenant quatre* 
vingt-dix-huit , et les voix ne se comptant 
que par centuries , cette seule première 
classe l'emportoit en nombre de voix sur 
toutes les autres. Quand toutes ses centu- 
ries étoient d'accord , on né continuoil 
pas même à recueillir les suffrages ; ce 
qu'avoit décidé.le plus petit nombre pas- 
soit pour une décision de la multitude, 
et l'on peut dire qae dans les comices 

Î)ar . centuries les affairés se régloient à 
a pluralité des écus bien plus qu'à cella 
des yoix. 



V 
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Mais cette extrême autorité se temp^ 
roit par deux moyens. Preiniérement , Jesf 
Tribuns , pour l'ordinaire , et toujours un 

{5rand nombre de Plébéiens , étant dans 
a classe des riches , balançoient le crédit 
des Patriciens dans cette première classe* 
Le second moyen consistoit en ceci > 
qu'au lieu de faire d'abord voter les centu- 
ries selon leur ordre , ce quiauroit toujours 
fait commencer par la première , on eu 
liroit une au sort, et celle-là (i) procé- 
doit seule à l'élection ; après quoi toutes 
les centuries appellées un autre jour selon 
leur rang répetoient la même élection et 
la confumoient ordinairement. On ôtoit 
ainsi l'autorité de l'exemple au rang pour 
la donner au sort selon le principe de 
la démocratie. 

Il résultoit de cet usage un autre avan- 
tage encore ; c'est que les citoyens de la 
campagne avoient le tems , entre les deux 
élections , de s'informer du mérite du can- 
didat provisionnellement nommé , afin de 
ne donner leur voix qu'avec connoissance 
de cause. Mais sous prétexte de célérité 
l'on vint à bout d'abolir cet usage ., et le» 
ideux élections se firent le même jour. 
Les comices par Tribus étoient propre- 

(i) Cette centurie ainsi tirée au sort s'appeloit pr<r^ 
ro^ativa , à cause uu*elle étoit la première à qui roa 
^emandoit son sutfrage , et c'^st ue-ià <xu'e$t vexm 1* 
dot de fréro^aûye^ 
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; xîieiît le conseil di^ peuple Roxnaîn. Ils ne 
. se convoquoient (me par les Tribuns ; l^s 
Tribuns y étoienj: élus et y passoient leurs 
., plébiscites. Non -seulement le Sénat n'y 
avoit point de - rang , il n^avoit pas même 
Me droit d'y assister , et forcés d'obéir à 
^ des loix sur lesquelles ils n'avoient pu 
voter, les sénateurs à cet égard étoient 
nioins librf s que les derniers . citoyeqs. 
Cette ipju^stice étoit taut-à-fait mal entep- 
^ due , et suffisoit seule pour invalider les: 
^décrets d'un Corps. où tous ses membres 
^, n'étaient pas admis. Quan.d tous les Pa- 
triciens eussent assisté à ces comices selon 
le droit qu'ils en avoient comme citoyens > 
devenus alors simples particuliers ils 
n'eussent gueres influé sur une forme de 
suffrages qm se recueilloient par tête , ^t 
où le moindre prolétaire pouvoit autant 
^ que le- prince du ^Sénat. 

On voit donc qu'outre l'ordre qui ré* 

sultoit de ces diverses distributions pour 

le reçiieillement des suffrages d'un si grand 

peuple, ces distributions ne se réduisoiett 

P^ a d^. fornpk#s indifférentes ^n elie^-> 

mêsues , m^i^ q^ chacune avoit des effets 

.relatifs auxfvufesquila faisoiçpt préférer* 

Saiiks entrer là-dessus en de plus longs 

dét^ls , il; résulté des ^claircissemens pré- 

^eéd^ns que les comices par Tribus étoient 

•les plus favorables au Gouvernement popu- 

4*ir^ , et If s.cQBîiçes, p^ çeaturks à iarifi^ 
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tocratie. A Tégard des comices par curîéé 
où la seule populace de Rome formoit 
la pluralité , comme ils n'étoient bons 

3u'à favoriser la tyrannie et les mauvais 
esseins , ils durent tomber dans le décri , 

• les séditieux eux-mêmes s'abstenant d'un 
moyen qui mettoit trop à découvert leurs 
projets. Il est certain que toute la majesté 

• au peuple Romain ne se trouvoit que 
dans les comîces par centurie», qui seuls 
étoient complets ; attendu que dans' les 
comîceis par* curies manquoient les Tri- 

• bus rustiques , et dans lès comice§ par 
Tribus le Sénat et les Patriciens. 

Quant à* la manière de recueillir les 
aufifrages , elle étoit chez les premiers 
Romains aussi simple que leurs mœura , 

Ïuoique moins simple encore qu'à Sparte. 
Ihacun donnoit son suffrage à haute voiit, 
un Greffier les écrivoit à mesure ;' plura- 
lité de voix dans chaque Tribu détermi- 
noit le suffrage de la Tribu , pluralité de 
voix entre les Tribus déterminoit le suf- 
frage du peuple , et ainsi des curies jet des 

• centuries. Cet usage étoit bon tant que 
l'honnêteté régnoit entre les citoyens et 
que chacun avoit honte de donner publi* 
quement son suffrage à un avis injuste ou 
à un sujet indigne ; mais quand le peuple 
se corrompit » et qu'on acheta les voix» 

• il convint qu'elles se donnassent en secret 
-pour contenir les acheteurs fdx 1^ dé-; 
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ftânce , et fournir aux fripons le moyen 
de n'être pas des traîtres. 

Je sais que Cicéron blâme ce change- 
ment et lui attribue en partie la ruine 
de la République. Mais quoique je sente 
le poids que doit avoir ici l'autorité de 
Cicéron , je ne puis être de son avis. 
Je pense , au contraire » que pour n*avoir 
pas fait assez de ckangemens semblables 
on accéléra la perte de l'Etat. Comnfiiô 
le régime des gens sains n'est pas propre 
aux malades , il ne faut pas vouloir gou- 
verner un peuple corrompu par les mêmes 
loix qui conviennent à un bon peuple. 
Rien ne prouve mieux cette maxime que 
la durée de la République de Venise , 
dont le simulacre existe encore,* unique-- 
ment parce que ses loix ne conviennent 
qu'à de méchans hommes. 

Oii distribua donc aux citoyens des 
tablettes par lesquelles chacun pouvoit 
voter sans qu'on sût quel étoit son avis. 
On établit aussi de nouvelles formalités 
pour le recueillement des tablettes , le 
compte des voix , la comparaison des 
nombres , etc. Ce qui n'empêcha pas que 
la fidélité des officiers charges de ces fonc- 
tions (i) ne fât souvent suspectée. On fit 
enfin , poux empêcher la brigue et le trafic 
des suffrages , des édits dont la multitude 
montre l'inutilité. 

(i) Costodes, Dixibitores , Rogpatores suffrag;ioniÉ^ 



t8t BU C O îï T R AT 

Vers les derniers tems , on étoit son* 
vent contraint de recourir à des exi>é^ 
diens extraordinaires pour suppléer à l'in- 
suffisance des loix. Tantôt on supposoft* 
des prodiges; mais ce moyen qui pou- 
voit en imposer au peuple n'en imposoit 
pas à ceux qui le gouvernoient ; tantôt 
on convoquoit brusquement une assem- 
blée avant que les candidats eussent eu le 
tems de. faire leurs brigues , tantôt on 
consumoit toute jine séance à parler quand 
on voyoit le peuple gagné prêt à prendre 
un mauvais parti : mais enfin l'ambition 
éluda tout , et ce qu'il y a d'incroyable , 
c'est qu'au milieu de tant d'abus , ce peu]de 
immense , à la faveur de ses anciens ré'» 
glemens > ne laissoit pas d'élire les magis-* 
trats , de passer les loix , de juger les 
causes , d'expédier les affaires particulières 
et publiques , presque avec autant de faci- 
lite qu'eût pu faire le Sénat lui-même. 



CHAPITRE V. 
Du Tribunat. 



V<^UAND on ne peut établir, une exacte 
proportion entre les parties constitutives 
de l'Etat , ou que des causes indestnic- 
iibles en itèrent sans cesse les rapports , 



^ 
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alftrs on institue une magistrature pàirtï- " 
cuU^re qui ne fait point Corps àVec'les 
autres , qui replace chaque terme ^âns 
l^n vrai rapport , et qui fait Une liaison 
ou un moyen terme soit entre le prince 
et le peuple , soit entre le prince et le 
souverain ^ soit à la fois des deux côtés 
s*ii est nécessaire. 

Ce Corps, que j'appellerai Tribunaux . 
est le conservateur des loix et du pouvoir , 
législatif. Il sert quelquefois à protéget 
le Souverain contre le Gouvernement , ' 
comme faisœent à Rome les Tribuns du ^ 
peuple , quelquefois à soutenir le Goù- \ 
vernement contre le peuple , conrnie fait » 
maintenant à Venise le conseil des Dix , • 
et quelquefois à maintenir l'équilibre de - 
part ^t d'alitre , comme faisoient les 
Ephores à Sparte. 

Le Tribunal n'est point une partie con^ - 
titutive de la Cité , et ne doit avoir au- * 
cuTîe portion de la' puissance législative ni ^ 
del'ex'éctitivé , hiais c'est en cela ménîe 
qtie la sienne est plus grande : car 'ne "pou- ' 
vant rieft faire il peut tout empêcher. Il 
est plus sacré et plus révéré comme dé-* 
fenseur des lois , que le prince* qui les 
exécute et que le souverain qui les donne. • 
C'est ce qu'on vit bien clairement à Rome ; 
qi!iand ces fiers Patrie jehs', qui mépri- * 
serent toujours le peuple entier, fùréiit '■ 
forcés deifltéchir devant un' siaiple ofiïr ^ 



/ 
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cîer du peuple , qui n'avoit ni àuspîcei 
ni'jurisdiction. 

Le Tribunat , sagement tempéré , est \e 
Çlus fenne appui d'une bonne constitu- 
tion ; mais pour peu de force qu'il ait de 
trop , il renverse tout : à l'égard de sa 
foible^se , elle n'est pas dans sa nature, et 
pourvu qu'il soit quelque chose , il n'est 
lama is moins* qu'il ne faut.. , 

Il dégénère en tyrannie quand il usurpe • 
la puissance executive dont il n'est qw le 
modérateur , et qu'il veut dispenser les 
loix qu'il ne doit que protéger. L'énorme 
pouvoir des Ephores qui fut sans danger 
tant que Sparte, conserva s(*s mœurs, en . 
accéléra la corruption coitiniencée, J^ 
£ang d' Agis , égorgé pay ces tyrans , /ut ^ 
ve^gé par son successeur : le crime et le 
châtiment des Èphores hâtèrent également 
la perte de. la Répqblique , et , après Cléç- 
mene ,,§parte ne fut plus rien.. Rojpe pé- 
rit^-en^çorei par la -même yqie , et le pou- , 
vcar epcpessif . des Tribuns usurpé, par de- 
grés servit enfin , , à l'aide des loix fiâtes . 
pqur ia liberté , de sauveTg&rde am^nempe- - 
reurs qui la détrui^iiçnt. Quant «aoi cpnseil 
des D5x à Venise , c'est un tribunal de 
sang , horrible égalemept aux Patriciens et 
au peuf le ^ ej- q^i^y iqin de protéger hau* 
teçpçnt ilps Joix , neisfert plus, après leur.. 
avUi^ement , ^u'àjpprter.dan^ les ténebret 
Ô^ j^'ujs qu'oRii'gse apj)eçpçyoir.. ,, 






IjÇ 'Trîbunat s'affoiblit comme le Gou- 
vernement par la multiplication de ses 
meîlibres. Quand les Tribuns du peuple 
Romain , d'abord au nombre de deux , 

Euis de cinq j.-vsoulurent doubler ce nom- 
re , le Sénat les laissa faire , bien sûr de 
contenir les uns 'par les autres ; ce qui ne ^ 
in^Aqua ^i d'arriven. . , , * 

Le meilleur moyen de 4)révenîr les ] 
usurpations , d'un sL redoutable Corps ^^ ^ 
moyen dont, nul Gouvernement ne s'est 
avisé jusqu'ici , seroit de ne pas rendre 
ce, Coçps p^raianent , mais de régler des \ 
intervalles durant lesquels il re.^teroit sup-* ^ 
priaié. Ces interv^Uçs j^qui tiej^QÎvçnt,.pa^ . 
êtr^.ass^z'grandpovir- laisser aux a^bus^le . 
teija^'de s'affermir,,. peuvent être fixés par - 
la loi , de manière qu'il soit aisé A^ les , 
alyég€5r, au besoin , par des, commissions 
extraordinaires. . ; . • 

jCe.moy^i>;m^.paxôît $^n5 .inçopvénienÇ^^ ^ , 
parce que ^ corm^^t^y-^l^è^it^ ï^ Tribunal; t 
iie.Êaisantp^int' partie de, la çon^iUition 
pe^t être ^cé. sans qu'aie eh^sobftre y^ et il 
me paroît eflfîcaoe , pafce qu'uD:^lagistrat 
nouvellement rétabli ne part point du ;f)0U' ' 
j^oir . qu'avoit s,on prédéjcçsseur , mais d^ . 
•eiuiiq^e U-loilui donne. ,.. ,. 

: •!• ;r f" "Ut. :')f MTKa ••f'::I'f— 
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CHAPITRE VL 
De la Dicuttutf. 



JL'INFLEXIBILITÉ desloix i quiles^ em- - 
pêthe de se jfjlier aux événemens , peut 
en* certains cas le55 rendre pernicieuses , 
etrauser par elles la perte de PEtat dans 
sa' crise. L'OTdre et la lenteur des formes • 
demandent une espace de teitfe/. que les , 
circonstances refusent quelquefois. Il peut 
se'prèsenter mille c^s 'auxquels le Legis- - 
lateur n*a point j^ôurvu",' et c'est. urie 
prévoyance trës-necessaire de sentir qu'on • 
né peut tout prévoir: ' 

Il ne faut donc^ pas vouloir affermir les • 
institutions politiques jus<fu'à s'ôter le * 
poùVoir.d'en suspendre Tëffet: Sparte elle«- 
mèmjé a laissé dorniir ses teSx. . 

Mkis il lï'y a que lès 'pflus grands dan- 

f[ers qui puissent balancer celui d^altérer 
'ordre public 4 et Pon ne doit jamais arrêter 
lebouvoir sacré des loix que quand il s'agit 
dusaluttJe-lapatrib'J Danis ces cas rares « 
et manifestes on pourvoit à ta sâretep»-* 
blique par un acte particulier qui en remet 
la charge au plu^igne^.Cfi^t^ commission 
peut se donner de deux manières selon 
l'espèce du danger. 

Si 



Si pour y remédier il sùflfit d'augmthter 
V-activitë d-u Gouverneraetit > on les con- 
centre dans un ou deux de ses membres ; 
ainsi ce n'est pas l'autorité des loix qu'on 
altère , mais seulement la forme <le leur 
acdmiriistration. Que si le péril est tel que 
l'appareil des loix soit un obstacle à s'en " 
garantir , alors on nomme un dbef su- 
prême qui fasse taire toutes les loix et sus- 
pende un moment l'autorité souveraine ; 
en pareil cas la volonté générale n'est pas 
douteuse, et il est évident que la première 
intention du peuple est que l'Etat ne pé- 
risse pas. De cette manière lasuspension- 
de l'autorité législative ne l'abolit point: 
le magistrat (|ui la fait taire ne peut la 
faire parler , il la domine sans pouvoir la 
représenter ; il peut tout faire , excepté des ' 
loix. 

Le premier moyen s'empîoyoit par le 
Sénat Romain quand il changeoit les con- 
suls par une formule consacrée de pour- 
voir au salut de la République ; le second 
avoit lien quand un des deux consuls 
nommoit un Dictateur (i) ; usage dont ' 
Albë avoit donné l'exemple k Rome. 

► Dans les xîommencemens de la Répu-^^ 
btique on «ut très-souvent recours à la : 



* {i) Cette nomination se faisoitdeniiîtet en secret^ 
comme si Ton avoit eu honte de mettre un homme 
au^ehus des loir. 

I 
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Dicitture » parce que TEtat n'avoîf pas 
encore une assiette assez fixe pour pouvoir 
se soutenir par la seule force de sa consti*' 
tution. Les mœurs rendant alors super -^ 
flues bien des précautions qui eussent été 
nécessaires dans un autre tems , on ne 
craignoit ni qu'un Dictateur abusât de son 
aûutoiité , ni qu'il tentât de la garder au« 
4elà du terme. Il sembloit , au contraire^ 
qu'un si grand ppuvoir fût à charge à celui, 
qui en étoit revêtu , tant il se nâtoit de . 
s!en défaire ; comme si c'eût été un poste 
trop pénible et trop périlleux de tenir la 
I^c«i des loix ! 

Aussi n'est-ce pas le danger de Vdhus 
mais celui de l'avilissement qui n]ieÊiit 
blâmer l'usage indiscret de cette suprême 
zi^agistrature dans les premiers, tems. Ci^r 
tandis qu'on la prodiguoit à des élections « . 
à. des dédicace* , à des choses de pure 
formalité , il étoit à craindre qu'elle ne 
devînt moins redoutable au besoin , et 
qu'on ne s'accoutumât à regarder comme 
ua vain titre celui qu'on n'employoit qu'à 
de vaines cérémonies. 

Vers la fm de la République , les Ro-< . 
mains , devenus plus circonspects , ména-« 
gèrent la Dictature avec aussi jieu de rai- 
son qu'ils l'avoient prodiguée autrefois. 
Il étoit aisé de voir que leur crainte étoit 
mal fondée , que la foiblesse de la capitale ' 
faisoit alors sa sûreté contre les magistrats 
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^^etté avoit 4ans son sein , qu'un Î5icta- 

/leur pouvoit en certain» cas défendre ht 

•Jibefté publique sans jamais y pouvoir 

attenter ^ et que les fers de Rome ne se- 

• roient point forgés dans Rome même, maisf 

dans ses armées ; le peu de résistance que? 

érent Marins à Sylla , et Pompée 4 César, 

* montra bien ce qu'on pouvoît attendre de 

Pautorité du dedans contre la force <!« 

dehors. 

Cette erreur leur fit faire de grande* 

fautes. Telle ^ par exemple , fut celle det 

n'avoir pas nommé un Dictateur dans Taf- 

faire de.Catilina ; car conuiie il n'étoit 

question que du dedans de la ville , et tou€ 

«u plus de quelques provinces ' d'ïtalie , 

avec l'arUtorité sans bcMnes que les loix 

donnoient au Dictateur il eût faciletnent 

dissipé la conjuration , qui ne fut étoufÉée 

*que ♦ paar un concours d*heureux hasards 

que jamais la prudence humaine ne devoit 

attendre.' 

Au lieu "de cela le Sénat ;sé cofltentîi dé 
«mettre tdut son pouvoir aux consuls i 
<l'ou il arriva que Cicéron , pouf agir 
«fEca cernent , fut contraint de passer et 
pouvoir dans un- point capital j et que ^ 
si les premiers transports de joie* firent 
approuver sa conduite ,.ce fuj:,^vec_iil5tiQB 
que dans la suite on lui demanda cçiripte , 
^u sang des ci'tby,e];i.<î Versé contre les loix; 
wprix£& ^u!Qa Ji'^ pu faire àim Dictai 

I a 
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teur. MaisréloquenceducoiiHail^ntràÎ!i& 
tout ; et lui-mênie , quoique Romain ^ 
aiqiant mieux sa gloire que sa patrie , ne 
cherchoit pas tant le moyen le plus légitime, 
et le çlus sûr de sauver l'Etat , que celui 
d'avoir tout l'honneur de cette affaire (i). 
Aussi fiit-il honoré justement comme liJDé* 
rateur de Rome , et justement puni comnie 
xnfracteur des loix. Quelque brillant qu'ait 
été son rappel , il est certain que ce fut une 
grâce. 

Au reste , de quelque manîere.que cette 
importante comnaission soit conférée , il 
importe d'en fixer la durée à un terme très- 
court qui jamais ne puisse être prolongé ; 
dans les crises qui la font établir , l'Etat 
est bientôt détruit ou sauvé , et , passée le 
besoin pressant , la Dictature devient 
tyrannique ou vaine.. A Rome , les Dicta- 
teurs ne l'étant que pour six mois , la 
plupart abdiquèrent avant ce terme. Si le 
terme eût été plus long , peut-être eussent- 
ils été tentés de le prolonge^, encore- » 
comme firent les Décemvirs celui d'un^ 
année. Le Dictateur n'avoit que le teras 
de pourvoir au besoin qui l'avoit fait élire, 
il n'avoit pas celui de songer à d'autres 
projets. 



,i 



(i) C'est ce dont il ne ppuvoit «e répondre en pro- 
posant un Dictateur , n'osant ise nommer lui-même 
«S Bepckuvaat s'asiurerque son collègue ^enoiaiaMQtt4 
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X>/ E même que la déclaration de la vo- 
lonté générale sefaitparla loi, làdécla-î 
lotion du jugement public sefaitpai: la 
Censure ; l'opinion* puj^lique^est l'fespecé 
de loi dont le Censeur est lé ministre , et 
qu'il ne fait qu'ajppliquer aux cas particu- 
liers, à l'exemple du Prince. 



écarfe , ses décisions sont vaines et sané 
eflFet: . » \ 

^' ïr' est' 'in utile de distinèuer leè- mœurs 
d'une nation des objets de son estiiiie ; car 
tout cela tient au même principe et se 
Confond nécessairement. Chez tous les 
j^eiiples du monde , ce n'est point la nature 
jîiaîs l'opinion qui décidé 'du choix dô 
iKirè plaisirs; ' Rèt^ressez leï opinions de^ 
hommes , etlè'uts mœurs s*éf)iirérbnf d'eU 
les-mêmes. ' On aime toujours ce qui est 
keau ou ce qu'on trouve tel , mais c'est 
sur ce jugement qu'on se trompe , c'est 
donc ce jugement qu'il s'agit de régler. 
f^ juge de« jaaoeurs juge dé l'Hoaneur \ 

13 
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€t qui. }uge de Phonneur prend . sa loi dEr 
l'opinion. 

Les f>pinioi» d^trn peuple naisseat ^ sa 
copstitution ; quoique la loi ne règle pas. 
les mœurs ^ c*est la légbçlafli^n qui les fait 
nattre ; quand la législation s'affoiblit , les 
mœurs dégénèrent , mais alors le jugement 
fies Cejoseurs ne fera cas ce que la £arc^^ 
lAes loix n^aura pas (ait. 

U suk de-là que la Cen^e ;peut âtre^ 
pldh W^v conserver hs i^nœurs , jamais^ 

Sourlefrétarblir^ Etablisses desCenseiu^ 
uraut la vigueur des loix ; si-tôt qu'elles 
)*ont perdue ^ tout est d^spéré ; rien àm 
légitime n^a plus de £acce lorsque les loix 
n'en ont plus. 

la Ceiasure maintient les mœurs en: em» 
péchaçtles opinions de se .corrompre ; ^a 
conservant leur droiture par de sae&i 
^ppU^atiops^ , quelquefois ixiême .en les 
ëxant lOTsqu^lIes sont encore inbextaine5^ 
i'usage des seconds dans Wduek , porti^ 
msqu'à la fureur dans le ro]^auj3ae àet 
France ; "jr fut afedi paj ces seuls. mots d?iw 
i^it.du t-Qi : Qumt a ceux ,qui ont (à iiâchtU 
^^opelliT desseco^Js. Ce jugeiuent pr^^e^f. 
jxus\% edui du publ^i^ h détemiiva. -toktw 
4'ui} eoHp^ Mais quand lie^ mêmes édit^ 
'voulurent prononcer que c'étoi^ aussi 
tine lâcheté ^seBattce en du^l ^. ce qui 
est Vïai y mais contraire à Topimon com^ 
3|xwç 1 h Ti^^ ^ ÇBboqjia de cette 4i^ 
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mslon sur laquelle son jugement ^toit déii 
porfe. 

J'ai dît ailleurs ( i ) que l'opinion pu- 
blique n'étant point soumise à la con- 
trainte , il n'en ralloit aucun vestige dans 
lé tribunal établi pour la représenter. On 
ne peut trop admirer avec quel art ce res- 
sort , entièrement perdu chez les modernes, 
étûit mis en oeuvre chez les Romainà et 
tnieux chez les Lacédémoniens. 
. Un homme de mauvaises moeurs ayant 
ouvert un bon avis dans le conseil de 
Sparte , les Ephores , sans en tenir compte 
firent proposer le même avis par un citoyenT 
vertueux, Ouel honneur pour Tun , quelle 
note pour l'autre , sans avoir donné ni 
louange ni blâme à aucun des deax î 
Certains ivrogiies deSamos (2) souillèrent 
le tribunal des Ephores : le lendemain par 
édit public il fut permis auxSamiens d'être 
des vilains. Un vrai châtiment eût* été 
moins «ëvere qu'une pareille impunité. 
Quand %iarte a prononcé sur ce qui est 
ou n'est pas honnête , k Grèce n'appetle 
pas àe ses jugemetis. 



. (i) Je tie fm <}U'm<]k{uer dans ce chantre ce qaë 
rai traité plus au lo&ir cUnt k JUtOr à M. d'Aboa^ 
Vejrt. 

(a) lU étoîent d'uHe atttre laie, que la déHeatesMT 
de notre langue tlëfcmd de noBunex dana cette ocf »« 
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CHAPITRE V I IL 
De la Religion civile- 






ES hommes n^euFent poiat d'abor<J 
d'autres rpis que les Dieux ^ ni d'autx» 
GouvernemeiU que le théocratique. Ils 
firent le raisonnement de Caligula, et aIor3 
ils r.aisonnoient juste. Il faut une longue 
•altération de sentimens et d'idées pour 
«ju'on puisse se résoudre a prendre son 
semblal>le pour maître , et se flatter qu'on 
s'en trouvera bien^ 

De cela seul qu'on mettoit Dieu à la 
tête de chaque société politique , il s'en-, 
suivit qu'il y eut autant de Dieux que de 

{)euples. Deux peuples étrangers l'un à 
*autre , et presque toujours ennemis , ne 
purent long-tems re^onnoître ua même 
maître. : ;deux armées se tvrant batiaiUô 
ne sauroient obéir ai.i même che£ Ains» 
des divisions nationales résulta le poly- 
théysme , et de-là ttntotérarice théôtôgiquè 
et civile , qui naturellement est la même ^ 
comme il sera dit ci-après. 

Là fantaisie qu'eurent les Grecs de re- 
trouvèrleûrs Dieux chez les peuples Bat-^ 

bares i Tint de; cdfe 'qû'ilâ avoiêM au^ 



• & 6'c lA'i.'" '■ àbt 

Be se regarder comme les Sonverams lia*- 
turris 'de Ces peuples. Maî^' d?est de nùs 
jours une érudititon bien ridicule que cfelle 
-qui roule sur l'identité des Dieux de di- 
verses nations ; comme si Moloch , Sa- 
turne et Ch'tonos pouvoient être le même 
Dieu ; comme si le Baal des Phéniciens , 
leZeùsdes Grecs et le Jupiter des Latins 
pouvoient être le. taême ; comme s'H 
J)ouvoit' rester quelque chose comfnune ^ 
des êtres chimériques' poitant des ^oiiis 
différens.. - ' * '*. 

Que si Pon demande comment dans ]& 
paganisme , où chaque Etat avoit soii 
culte et ses Dieux , il n*y avoit point' de 
guerres de religion ? Je répohds que c'étoifc 
]^ar cela même ^ue chatjue Etat^âyànt- soi^ 
culte pfbpre aussi tferi que son'Oôùvei^ 
nement , ne distinguoit point §és Dieux.dé 
5es loix. La guerre i)olitique étoit aussi 
théologique : les départemens de« Dieuîé 
étoi^nt- ^ pouf ainsi- -dii?^ •^^. fixés par le» 
bornes des nations. Le, Djeu d'un peup)lé 
n'avoit aucun droit sur les aaitïw peuples^ 
Les Dieux des païens ti*étoiènt poîrit déô^ 
Dieux jaloux ; us partageoient entre euîc! 
l'empire du mondé ; Moïse même et* le 
peuple Hébreu 5e' prêtoiènt quelquefois à' 
cette idée en parlant du Dieu d'Israël. Ils . 
regâfdoient , il est vrai; cdmme nuls^. 
le§ Dieux dj^^s Cananéens ,* peuples pros- ^ 
fidts , 'VOué$àla.'destPiLGtion:v^et;do{}til»i' 
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iewwnt. occuper U place ; n(uÛ6 voyeai 
COOumeRt.ijs^parloieHt des divijiué^« de^' 
.peuples- voisins (ja'ii leur étoit défeml.a 
d'atULQUer ! La possession de ce qui qppar^ 
tient a Chômes potre Dieu y disoit Jepbui 
aux Ammûoite& ^ m vous est^elle pas. 
légitimemgfU dut î Nous possédons au 
même titre les- terres que notre Dieu vain-^ 
igueur s^st^acquisis ij). C'étoit là , ce me 
«emble , une pjgrité Men reconnue entre 
les droits de Cnamos et ceuK du Diei^ 
d'Israël.. » 

. Mais qoa&d les Juifs ^ soumis aux roîs^ 
^e Babyk)ne et dans la suite aux rois d^^ 
Sjrrie ,. vouluirent. s'obstine? à ne recon-^ 
Bottre aiicuA autre Dîea que le leur , cec 

efiif ^refifurdé comme une rébellion contre- 
Y^qvteur\r leu^ atti^ tes persécutions» 
gu'od lit dans leur hi&toure ^ et dont bn ne» 
voit aucun autre exemple avant le chris^i» 
Nanisme, (sj.. 



{%) Nêtàiê «» ^«4» foKidet Chamos Dms mus iSkjnms^ 
éfieitnir ! Tel «m: le; tofte de U Ycilfitte. Le çei^ dv^ 
%4nriQC£» ji traduit : Ntçrqye^fous fus av9ir ârdidepos-^ 
Merci qut appartient à Chiimos potre Dieu ! J'i^ore iàk. 
ûtr€9 du texte iMbrea ; mais je voiy oiie dans lavuW 
j^te ,; Jepkté rjoconnolt poskiTement je droit du Diecrt 
"dianios, et que le traducteur François a^oiblir cettoir 
xeconnolssance par un seitm vous qui n'est pas dans Ht 

JMtlB*. 

(a) Il est dt la df raière é^denc9 que la^e^neApe de» 
l^océens, appelée e&erre sacrée, n'étoit point une 
guerre de rei%ion. Eile avoir pour objet de 

««liieoBt^et non ArtomMsadw mifiokfi^ 



K. . 



s o C 1 A ï; 20^ 



Chaque religion étant donc uniquement 
attachée aux loix de l'Etatr qui la prescri- 



B 



voit , il n'y a point d'autre manière de 
fconvertir un peuple que de l'asservir , ni 
ffautre missionaires que les conquérans , 
et l'obligation de'changer de culte étarit là 
loi des vaincus , il falloit Gôrtimeiicer 
âr vaincre avant d'en parler. Loin qui 
îs hommes^ combattissent f)onr lei 
Dieux, c'étoient, comme dans Hothere, 
ks Dieux qui combattoieht pour lè$ 
hommifs ; chacun demandoit au sien la 
victoire ,' et la payoit par de nouveaiii 
autels. Les Romains avant de prendre une 
place j sommoient ses Dieux de Tabah- 
donner , et quand ils laîssoient zui l^a^ 
rentins leurs Dieux irrités , c^est q}fiM 
fegardoient alors cesDieux concûttie scwimîs 
aux leurs , et forcés de leur faire honi- 
mage : ils laissoient aux yainCBS hjitd 
tHevx comme ils leur laissoifent letir^ l^^f •. 
Une couronne au Jupiter du Capîfoîë 
étoit souvent le seul tnbut qu'ils impb- 
soient. ^ 

Enfin les Romains ayant étknéùL a^éc 
hfvtt empire leur culte et leurs Dieux , et 
ayant souvent eux-mêmes adopté ceu:^'^ 
des vaincus en accordant aux uns et aux 
autres le droit de Cité ^ les peuples de ce 
vaste empire se. trouvèrent insensiblement 
avoii:^dés multitudes de Dieu^ et.de cul- 
Ks , à-peu-piès les mtéixxes par-tout ; et=- 

16 



no4 2> xr C O, N TU A T 

voilà comment le pag3JQisme ne jEut enfui 
dans le monde conni; cj^u'une seuleetmême 
ïeligion. 

^ Ce fut dans ces circonstances que Jésuf 
vint établir sur la terre un rgyaume spiri-* 
tuel ; ce qui , séparant le système diéolô- 
gique du système politique , fit que l'Etat 
cessa d'être un , et causa les divisions, 
intestines qui a'ont jamais cessé d'agiter 
les peuples chrétiens. Or , cette idée nou-^ 
Velle d'un . royaume de L'autre monde ^ 
ïi-ayant pju jamais entrer dans la lêjte desr 
payens , ils regardèrent toujours ï^s chr é^ 
|:iens comme de vrais rebelles qui; l sons. 
ûné. hypocrite soumission , ne cherchoient 
qùe'l|î.mon(xent de se rendre indépéndanfi 
€çmaîtj;eg ^ et d^usurper adroitement l'au-^ 
tpriite qu'ils feignoient de respecter dan& 
léùrjfoiblesse. Telle fut la cause. des pern 
ieç^uon^. 

iÇ? 9^^^ 1^^ Pf^ïens avoient craint est- 
àjfrivé':' alpfi^loùt a changé de face ,, le^- 
Kîmibles chrétiens qui chan|é de langage ^ 
et nientôt on à Vu ce prétendu royaume 
de Tai^e npipnde devenir ., sou» un chef 
visible , le plus ' violent despotisnie dans- 

Cependant comme il y a toujours eu ut». 
Prince et des lôix civiles ,, il a résulté d^ 
cfette douille pmspaûcef un perpétuel conflit^ 
de jurisdictîon tjùi a rendu toutebonne 

jQoIuiâ impossibtfi dajos les £tàts .cBr&-K 
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tiens ^ et Pou n'a jamais pu venir à Ixo.uÇ 
de savoir auquel , du maître ou du prêtre , 
on étoit obligé d'obéir. 

Plusieurs peuples cependant , même 
dans l'Europe , ou à son voisinage , ont 
voulu cbnseryei; qu rétablir l'ancien sys- 
tème , mais sans succès ; l'esprit du chris»* 
tîanisme a tout gagné. Le culte sacré est 
toujours resté ou redevenu indépendant 
du Souverain , et sans liaison nécessaire 
avec le corps dé .l'Etat. Mahomet eut des 
vues trës-saines , il lia bien son système 
politique y et tant que la forme de çoa 
Gouvernement subsista sous les Califes ses 
> successeurs , ce Gouvernement fut ^x^c-% 
tement un ,. et bon en cela^ Mai,5 feaf 
Arabes devenus florissans , lettrés i polis ,» 
mous et lâches , furent subjugués par de* 
barbares : alors la division etitre les deux 
puissances recommença ; quoiqu'elle soit 
moins apparente chez lés mabométans qùe^ 
chez les chrétiens-, elle y est pourtant ,. 
sur-tout dans la secte d'Ali , et il y a dey 
États , tels que la Perse , oîi elle né cesse' 
de se faire sentir. 

Parmi nous , les rois d'Angleterre se 
sont établis chefs .de l'église , autant eu 
ont fait les Czars.; mais par ce titre iU 
s'en sont moinis rendus les maîtres que les 
ministres ; ils ont moins acquis le droit 
de la changer que le pouvoir de la main-^ 

Jeair ; ik n'y sojit pas législateurs. , ils n'% . 



>ont que Princes. Par-tout oh ïe cfcrgi^ 
fait un Corps (i) , il est maître et législa- 
teur' dans sa partie. Il y a donc deux Puis- 
sance^ , deux Souverain» y en Angleterre 
i^t en Russie ^ tout comme silleurs. 

De tous les Auteurs chrétiens le phîlo* 
«<q)he Hobbe^ est le senl (jui ait bien vit 
le mal et le remède , qui ait osé proposer 
éé réunir les âeux têtes de Paigle , et de 
tout ramener à Punité politique , sans 
laquelle jamais Etat ni Gouvernement 
Bè sera bien constimé. Mais il a dâ voir 

£e l'esprit dominateur du christianisme' 
rit incompatible avec son système , et 
eue Pintérêt du prêtre seroit toujours pW 
K)rt que ceUii de PEtat. Ce nVst pas tant 
«e qu'il y a d'horrible et de faux dans sa 
yolitique que ce qu'il.y a de juste et de vrai 

^pn Pa rend* odieuse (2). 

-■ I . ..-.,....■ . 

(1) II faut bien remarquer que ce ne sont pa» taixl^ 
^'s assemblées formelîes , comme celles de France , 
Mil lient ]« clergé en un cerpar, que la communion det 
^lises« La comomnion etlevcominnnication font ha 
pacte social dii clerjjé, pact« avec lequel il sera tou- 
ymr9 le maître des pesplcs^ et des rois. Tous les prê- 
tres qui communiquent ensemble sont oncitoyens,- 
fus$ent7il5 des deut boùu du monde. Celte invpndoa 
est un chef-d'œuVre en poliriqne. tl n'y avoir rien de 
•émÛable parmi les prêtres païens , aussi n*ont>ilih 
^«mai$ fait un Corps de ckrgé. 

(a) Voyez enrr'autrey dans une lettre de GvotiuB. 
àson frère, du 1 1 Avril j643, ce que ce savant.homme 







. ^ Je drois qu'eu dévek^pant WU9 ce 
point d^ vue les faits historiques , on réFu^ 
letoit aisément: les sentîiaËits opposés d^ 
Bayle et de Warlmrton , dont l'un prétenâ 
gue nulle 'xeli^an &^est utile au Cotpê 
politique , et dont l'autre soutient atÉ 
hr^e W 1« efarimamsn» en e^ le 
plus f^me appui. Oui piouveroit au pre-^^ 
uûer.que jamais Etat inç fut ibudé qOke Id 
tetipe^n oe lui servit de base > et au second 
f^ Ja loi ehrétienaé est an fond plus, nui-^ 
l^ble qu'utile à la £Drte constitution de 
i'Ëtat. Pour>ajcheverde<meJaire entendre^ 
il ne faut que dontierun peu plus de pr^ 
cision aux idées trop vanueS'de velîgk» 
tektives à mon siftj^t« 
i. Iji^xt^^m cqn^^éaréëpttrrsipportÀ'}^ 
société , qui est ou générale ou parfeifcu*-* 
^iere, peut aussir se diviser en deuac espèces^ 
eavoir ^ la religion ëeThomme et celle àa^ 
eitoyen. La pieiaaiere , sans temples ^ san» 
a^uiels ^ sans rites , faoïïiée sa^cuke pure^ 
nient intérieur /cki Dicru suprdtne et auY 
îevoirs éternels ide lia morale ^ est la pure 
M >sknple religion de l'Evangile , le vrai 
ibéisme, et ce qu'on peut apf^eller le droite 
divin naturel. L'autre , inscrite dans uit^ 
seul pays , hû donne ses Bieuic , ses 
(atrons propres^ et tuttiaires ; elle a sei^ 
dogwes^ses rites , son culte extérieur 
Urescrit par des loix ; bors la seule natroo; 
su; la mï^^ iùiAest. pau£ elle JAfiidelbv 



étranger , barbare ; « elle n^ëtend les âe- 
VQirs-et les droits de l'homme qu'aussi 
loin ^e ses autels« Telles fîtrent toutes les 
religions des premiers peuples , auxquelles 
on peut donner le nom de droit divin civil 
pu positif. , 

^ Il y a une troisième sente de religion 
plus bizarre»^ qui donnant aux hommes 
deux législations , dBux chefs ^ deux^ pa- 
iries^ les soumet' à «dès devo^^ coi^a- 
dictoires et les «mpêche de pouvoir être ^ 
la^ fois dévots et citoyens. Telle est la 
;|[e)[igion des I^anias ^ t^Ue est celle des Ta-^ 
pçnois , telestlechnstianisme Romain. 
Qji pçut'.appelçr- celui-ci la religion du 
Prêtre. Il en résulte lime sorte de droit 
«ii:(t9 et riasQcàablè , qui n^a • point- de 
nom.. ' . .' 

A. considérer politiquement ces trois 
sortes de religions , elles ont toutes leurs 
défauts. La troisième est si évidemment 
mauvaise que . c'est perdre le tems de 
s'amuser à le démontrer. Tout ce qui 
rompt l'unité sociale ne vaut rien : toutes 
les institutions qui mettent l'homme en 
contradictions avec lui-même ne valent 
rien. 

La seconde est bonne en ce qu'elle réu- 
nitle culte divin et l'amour des loix , et 
que faisant de la patrie l'objet de l'ado- 
ration dès citoyens , ^lé leur apprend que 

f ervk r£tat c'est eA servk le Dieu- mtét^ 
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laire. C'est une espèce de théocratie , dan$ 
laquelle on ne doit point avoir d'autre 
pontife que le Prince , ni d'autres • prêtre» 
que les magistrats. Alors mourir pour soà 

{>ays c'est aller au martyre , violer le$ 
oix c'est être impie , et soumettre un 
coupable à rexécratiom publique , c'est 
le dévouer au courroux des Dieux ; sacer 
estod» 

Mais elle est mauvaise en ce qu'étant 
fondée sur Terreur et sur le mensonge y 
elle trompe les hommes , les rend cré- 
dules , superstitieux , et noie le vrai culte 
de la divinité dans un vain cérémonials 
Elle est mauvaise encore quand , devenant 
exclusive et tyrannique , elle rend un 
peuple sariguingiirQ et intolérant ; en sorte 
qu'il ne respirç que membre et massacre ^ 
et croit £airç une action sainte en tuant 
quiconque n'admet pas ses Dieux. Cela- 
met un tel peuple dans un état naturel dé* 
guerre avec tous les autres , très-nuisibles 
à sa propre sûreté. . 

• Reste donc la religion de l'homme ou. 
le christianisme , non pas celui d'au}our<« 
d'hui , mais celui de l'Evangile ,. qui ea 
es^ tout-à'fait différent. Par qîtte religion^ 
samte , sublime , véritable , les hommes , 
enfans du même Dieu , se reconnoissent 
tous pour fjferes ,. «t la société qui les unit 
ne se dissout pas même à la mçrt. * 

^ Mais çe^e r.<iligioa û'ayant n^iUe rel^;^ 
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tion particulière avec le Corps polîriqtTfr i 
laisse auxloix la seule force qu'elles tirent 
d'elles-mêmes ssins leur en a>auter aucune 
tiutre , et par-là un des grands liens de la 
société particulière reste sans effet. Bien 
plus ; loin d'attacher les coeurs des ci- 
toyens à l'Etat , elle les en détache comme 
de toutes les choses de la terre : je ne 
connois rien de plus contraire à l'esprit 
èocial. ' 

On nous dit au'un peuple de vrais dhré- 
tiens formeroit la plus parfaite «ociété que 
l'on puisse imaginer. Je ne vois à cette 
supposition qu'une grande difficulté ; c'est 
qu'une société de viais chrétiens ne seroit 
plus une société d'hommes. 

Je dis même que cette société supposée 
ne seroit , avec toute sa perfection , ni la 
plus forte ni la plus durable : à force d'être 
parfaite , elle manqueroit de liaison ; son 
vice destructeur seroit dans sa perfection 
fcême. 

• Chacun rempliroit son dévoila ; le pefuple 
ëetoit soumis aux loix , les chefs seroient 
pstes et modérés , les magistrats intègres , 
incorruptibles , les soldats mépriseroient 
kl itoort , iLn'y auroit ni vanité^ ni Iule ;' 
tout cela est fort bien ^ mais voyons plu$ 
loin. 

- Le cfariscianisme est une religion toute 
«pirituelie , occupéeuniquement deschoser 
«A^Çiel i hk pairie àu^ cloétâeiha'est po^de 
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«e inoh^. Il fait son devoir , il «st- vrai 4 
rnais il le i^it aveciiûPle :profoBde;indi8ié-^ 
rerice sur leJbon on mauves succès. de s*9 
«oins. . Pcmrvu qu'il n^ait mii4 se ireoro^ 
cher y peu i«ii importeqpœ tbût adUe oien 
€Ki mftl ki^bas. Si l'Stat eét florissant; 
à peine (we-t-il jcmir^e la félicité publi- 
que , il craint ;de s'enorgueillir de la gloire 
de son ï^ys ; si l'Bcatxiépérit , il lïénit la 
maifi . de Dira %m Vappésatuac* sur 8oà 
peuple. ....:• •■ '" : ; • ' 

. Pour q»e 1a société (ùâ paisible et gotf 
rharmonie se maintint » iiiaudroit qae 
tous les dtt^yens sans exception y fiassent 
également Bons chrétiens : mais si mal-^ 
lieureuseaient il s'y trouve ara seul ambin; 
lieux , un seul hypôcrke » un Guilina ^ 
par. exemple > un-GroHiwel , celui -1^ 
ti'è^c^rtaiBemëntiaava' bon. marché de ses 
pieux oompàtrùH^i.' La ïcharké càrëtienneF 
ne pern»et pas aisémeat de penser mal def 
^n prœham. Dèsiiu*il aura trouvé, pat» 

Quelque tvm ^ Vatt de leur en imposer ee 
e ^ Wparer d'uae ponie de Tavitoritéi 
P«i^qp^.| vo3» m tbomme oonsftimé eiy 
4i^ité i } pîen: veut! qit'an k cespei^ ^ 
bie@(Ot y^Hk urne pUffîsaBi^ ; Dieu veo/o 
«u'anlui obéisse. JUedépositairt decetlec 
piûssance en abusé-t^il ? C'est la vei^ 
4om Dieu punit ses eaÊiQs. On se ferodti 
^m^mct . de , chasser Pusopateur ; iî 
»udroit troubler le rtpos puUii^s on^ 
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de violence , verser du sang; tout cela s^aci 
corde mal avec la douceur d'un chrétien ; 
et.apiès tout , 'qu'impoirteiqu'on soit libre 
oas^rf dans cette vallée de misère ? l'es- 
sentiel est d'alleren paradis ; «t kxésigna-» 
tion n'est quhin mojreh'deplus pour cela. 
Survient-il quelque guerre étrangère? 
Lesxitoyens marchent sans peine au com- 
bat^ nul d'entr'eux ne songea fuir; ils 
font leur devoir , mais .sans passion pour 
la victoire ; ils savent plutôt mourir que 
vaincre. Qu^'ils soient vainqueurs ou vain- 
cus , qu'importe ? La providence ne sait- 
elle pas mieux qu'eux ce qu'il leur faut ? 
Qu'on imagine quel parti un ennemi fier ,*. 
impétueux ,! passionné peut tirer de leur 
Stoïcisme ! Mettez vis-à-vis d'eux ces 
peuples .< généreux' qUe dévoroit rardent 
amour de la* gloiieret de la patrie ; svm-s 
posez votre flépùUi^e chrétienne *vis-a-^ 
vis de Sparte ou de :Rome , les pieui^ 
chrétiens seront battus , écrasés , détruitsr 
avant d'avoir eu le tems de :se reconnoî- 
tre , ou ne devront leur salut qu'au mé« 
pris <}ue leur ennemi concevra pour'etAc»' 
Ç'étcit un beau sermenr kt mon gré^qflè 
celui des soldats de S'abittS ; 'ils'ne'ftâ^ 
rent pas de mourir. ou de vaincre, ils 

Î'urerent de revenir vainqueurs , et tinrent 
eur serment : jamais des ^chrétiens n'en 
eussent fait un pareU ; Us auroient cm 
^mer Dieu. •. s*. ;• v • .. 



yt -Mais je me trompe en disant Une Bié^ 
pfiblique chrétiemie; chacun de ces deux 
mots exclyt l'autre. Le christianispifeiief 
prêche que servitude et dépendance, Soa 
esprit .est troj) ïavorable à la tyrannies 
pomr qu*eUe n'en profite pas toujours/ 
Xre$ vraijs chrétiens sont t ifaits- pour étref 
Qsclaves ; ils le rayent! et ne s'ep émeuvent 
£ueres ; oette courte ^e a> trop peu da 
prix à leurs yeux.i: • '■ - ' - 

: lueé tcoupès chrétiennes sont excellen-?: 
tes, nous dit'rQB. Je le nie. Qu'on m'en 
montre -dé telles? Quant à moi , ^e ne 
QQHjliQis poîat de trouves ^chvétiennes. On. 
lHQ-eiteraies Grcôsades. Saas^.drsputer ;sur 
lajValeuir des, Croiséfi , > je iremarque qud 
l|içn loin ti'étre des chrétieiis ^ c'ëtoienc* 
4^ soldats^ du . Pirêtse , o'étoient des tci»« 
tpyens de, l'^li^ ; ils se h^ttoient piiui^ 
son pays .spirituel, qu'elle ;jvoit renda^ 
temporel. on ne sait commenfi. AJohiert' 
pre^dre ^{Coci «entcéî scms ]«e> pagamone^» 
comme. [rëArajigile'n^tabIit.peii>!t jim re^» 
lîâPJÎ - pationaie^_toute_gy£îTQ,.sa^ 
impossible parmi le$ chrétien^. . . ^ 

'Sous Içs Empereurs païetis, leskoïdats, 
chrétiens etoient braves ; tous les Auteurs' 
chrétiens Pâ^surêtît, et.jè lè'(ffôis*: c'étoît* 
une émulatioi^' d'Jipn^eur. cop(tj::ê Iç^.trou-».'- 
peS' païennes,; -Dès jtfue fes EmpefetiFs^ 
forent chrétiens , cette émulation rie sut- * 
#tsta pîusVet quan4 la croi:^ eut chajiâc 
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i^àigle, toute la valeur romaiaerdispaôtiti^ 
Mais laissant à part les considérations 
politiques » revenons au droit , et fixons 
les principes sur ce point important. Le' 
4roit que le pacte social donne au Sou-* 
yerain sur les sujets ne passe point , comme 
)e Tai dît , les bornes de Putilité publique^ 
^). Les sufets ne doivent danc: compta 
am Souveraifi de le^rs opinions ou'autant 
que ces opinions important à la com--< 
smnauté* Or, il importe bien à l'Etat 
que chaque citoyen ait^ une religion qui 
lui fasse aimer ses devoirs : mais les dog^ 
mel de cette religion n'intéresseht ni l'Etat» 
ni ses memlM'es ipi.'autaat qu& des dè^e^ 
m rapportait) à ' bi^ morale' , et avix de^ 
vrârs tfûe ceinit qui' la professe est* tenu* 
dé remplir envers autrui. ^ Châeun peut 
svair au surplus telles opinions qu'il lui 
lirait, sans qu'il appartienne ai« Souverain^ 
à'-euicdnaoitre. Csur comme ilnV ^ point 
4e compéleiice dans^ l'a:utfe tfonde , quel 
qua sok kisort des é<ujets ^ddHsUavie à- 



JliM. 



(i ) Dans, h RJpuf^Vatie , dît ïe^ marquis d'Argenson » 
Aa^n M farfainment ahrts en ce qu^ ne nuit pas aux autres» 
VoUÀ k borne. iiivarlal>le'; on ne peut fa poser ^\\ii 
«^i^xtèlktent, Je n'ai pu.me refusef au plAi»ir de Citer 
«quelquefois ce manuscrit, quoique non connu dtrpu- 
Wb, poar Tendre honneur à Iain|^moire d'un homme 
îVaft9'.et're^ectBble/|qin.s«clit câtt^fvé jUsqoesr 
dai]^ le ^nlscere le co^uf iïun yfû citoyen , et det- 
^ues (iroices et saines sur hi[ ÇbùYeniènieat de so]% 
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venk, ce n*est pas son affaire, pourvu 
qu'ils soient bon^ citoyens dans celle-ci. 
Il y a donc une professicm de foi pure- 
ment civile dont il appartient au Souve- 
rain de fixer les articles » non pas pré-i 
cisément comme dogmes de religion ,, 
mais^ comme senjtimen^ de sociamlite ^ 
çans lesquels il est ii^possible d'être boal 
citoyenni sujet fidelle (i). Sans pouvoir 
obliger personne à les croire , il peut» 
bannir de l'Etal: quiconque ne les croit: 
pas ; il peut le bannir , non comme im^* : 
pje , mais cojowne insociable , co^ime in- 
capable d'aimer sincèrement les loix, la. 
jvLStice y et d'immoler au besoin sa vie ai; 
son devoir • Que si quelqu'un » après ayoir> 
reconnu publiquement ces mêmes d<^-[ 
mes j se conduit cpmitie ne les crjoyant^ 
pi^s , qu*il . soit V puni de mort ; il a comn 
mis le plus grand des crimes , il a menti 
devant les loix. 

' Les. dogmes de la religion civile doivent 
être simples , en petit nomfefé , énoncëg ' 
avec précision , sansiexplications ni com^ i 
mentaires. L'existence de^aDiviiiitéçuis-^ 



(0 César plftidant pDur CatiUna tâchoir «TétabUr lé 
dog^^me de la inçrtalitéxie l'aine ; Gaton et Crcéram • 
pour le réfaterne s'anuisercnt point à phUosophesr 
ils se contentèrent de montrer <qué César porksit* ett » 
mauvais citoyen et avànçok une doctrine pemiciieut» - 
k r£tat. En elfet, voilà de ^uoi devott iag^er leSéinf • 
ée IWitte e t i ioa Aii l ic fBWHioftli»4héwgiti - . 
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«ftnte , ÎHf^lligenre ,. biehfaisante, pré^ 
voyante et pourvoyante , la vie à venir , 
le bonheur des justes » le châtiment des 
jnéchans , la sainteté du contrat social et 
des loix ; voilà les dogmes positifs. Quant 
aMX dogmes négatifs , )e les borne à un 
rèul ; c'est Pintolérance r elle rentre dant 
les cultes que nous avons exclus. 

Ceux oui distinguent l'initolérance civile 
et l'intolérance théologiqué se trompent , 
à mon avis. Ces deux intolérances sont 
inséparables. Il est impossible de vivre en 

Î)aix avec des gens qu'on croit damnés , 
es aimer seroit haïr Dieu qtd les punit ; 
il faut absolument qu'on les ramené ou 
cpi'oa les tourmenté. Par-tout Oîi l'into- 
lérance théologique est admise , ilestim- 
Itossible qu'elle n'ait pas quelque effet 
civil (i) , et si-tôt qu'elle en a , le Sou- 



Kf) I<e-inafÎ9g;e) par exemp\é.i étMH un coTitratci* 
vil, a des effets civils sans lesquels il est même im- 
péssiblë'que ta société subsiste. Supposons donc qu'un 
cietgé Vienae à bout de s'attribuer- k lui seul le droit 
46 passer cet apte ; droit qu'il doit i^écessairement. 
usurper dans toute religion intolérante. Alors n'est-il 

F os clair qu'en faisant ralçir à propos l'autorité de 
Eglise il rendra vaine celle du Prince , «|ui n'aura 
pUs dé sujets que ceux que -le clergé voudra bien lui 
donner. Maître de marier ou de ne pas marier les 
geBs-s^loniqa'ils auront ou n'auront pas telle ou telle 
4ix>trinè, selon qu'ils admettront ou rejetteront tel 
OB^ tel formulaire $ selon qu'ils lui seront plus ou moins 
dévoués»* en se conduisant prùdenmient et tenant fer- . 
»ie , a'êftTil j^ idair>%WU disj^oseffA seul des hérita- 

veraia 
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verain ai'est plus - Souverain , mêihe au 
temporel, dès -lors les prêtres sont les 
vrais maîtres , les rois ne sont que leurs^ 
officiers. , 

Maintenant qu'il n'y a plus , et qu'il n^ 
peut plus y avoir de religion nationale 
exclusive , on . doit tolérer toutes cel}gj5 
qui tolèrent les autres , autant que leurà'Vi; 
dogmes m'ont rien de contraire» aux de- 
voirs du citoyen. Mais quiconque ose 
dire , hors de t Eglise point de salut , doit 
être chassé de l'Etat ; à moins que l'Etat 
ne soit l'Eglise , et que le Prince ne soit 
le Pontife. Un tel dogme n'est bon que 
dans un Gouvernement théocratique , dans 
tout autre il est pernicieux. La raison sur 
laquelle on dit qu'Henri IV embrassa la. 
religion Romaine , la devroit faire quitter 
à ^out honnête honime et sur- tout à tout 
Prince qui sauroit raisonner. 



ces , des charges , des citoyens , de l'Etat même , qui 
ne sauroit subsister n'étant plus composé que de bà^ 
tards. Mais , dira-t-on, l'on appelera comme d'abus 
on ajournera, on décrétera, saisira le temporel. 
Quelle pitié ! Le clergé, pour peu qu'il ait, je ne dis 
pas de courage , mais de bon sens , laissera faire et 
ira son train ; il laissera tranquillement appeler, ajour- 
ner , décréter , saisir , et finira par rester îe maître. 
Ce n'est pas , ce me semble , un grand sacrifice d'a- 
bandonner une partie, quand on est sûr de s'emparer 
du tout. 
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CHAPITRE IX. 

' Conclusion. 

/ 



xjl^RÈS avoir posé les vrais principes 
du droit poUticnie et tâché de fonder l'Etat 
sur sa base , il resteroit à Tappuyer par 
ires relations externes; ce qui compren- 
droit le droit des gens , le commerce , le 
droit de la guerre et les conquêtes , le 
droit public , les ligues , les négociations , 
les traités , etc. Mais tout cela forme un 
nouvel objet trop vaste pour ma courte 
vue; j'aurois dû la fbcer tou]o>irs plus 
près de moi. , 
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